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LA RÉVOLUTION FRANÇAISE

ET

L'ÉDUCATION NATIONALE

I

La création d'une éducation nationale, conforme aux prin-
cipes introduits dans le monde par la Révolution Irançaise, n'a
cessé d'êtrc une dos préoccupations les plus vives des différentes
assernblées issues de l'immense mouvement social et politique
qui a eu pour poiut de départ la réunion des Etats généraux de
1789.

Les importants rapports présentés à l'Assemblée constituante
par Mirahcau ct 'I'alleyrand-Périgord, à l'Asseroblée législative
par Condorcet, à lu Convention pur Lanthenas, Romme, Laka-
nal, Fourcroy ct Dauncu ne laissent aucun doute SUl' la hauteur
à laquellc s'était élevé, sur la question de l'éducation, ce grand
dix-buitiõme siecle dont ces hommes éminents se sont montrés
les éloquents interpretes.

Ils cn avaicnt trouvé lcs principaux éléments résumés avec
force, duns lcs cnhiers envoyés aux États généraux, par les trois
ordres qui bicutót devaicnt se ré unir et se fondre dans l'unite
írançnisc (t).

(I) Ces rapports ainsi que les discussions auxquelles ils ont donné líeu daM
les asscmblécs rúvolutionnaires, ont été publiés récemmenl en deux 'V91u~u
;. la librairie acadêmique de Didier.
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On n'aurait qu une imparfaite idée de la compélence réelle,

de l'ardent patriotisme, des décevantes iIlusions, et des eutrat-
nements des passions politiques, avec lesquels les questions ct
les principes posés par les rapporteurs des commissions, ont été
traités, si I'on ignorait les discussions soulevées à la suite de
ces rapports, dans nos Assemblées révolutionnaires, et surtout à
la Convention. Nous nous proposons donc d'en appeler
surtout I'attention SUl' un fait qu'il est juste de mettro en
lumiêre, au grand honneur dc~ il1ustres patriotes qui y ont
pris la principalo part: c'est qu'il n'est aucune des amélio-
rations que l'on s'efforce d'íntroduire aujourd'hui, soit duns
l'organisation générale de l'enseignemcnt, soit dans le choix
des méthodes, soit dans l'application des grands príncipes SUl'

Iesquels doit reposer l' éducation publique dans une véritable
dérnocratie, qui n'ait été conçue, formulée et tentée, pendant lo
cours de cette Révolution mémorable, à laquelle nos législateurs
modernes ne sauraient mieux faire que de demander des inspi-
rations.

On sera certainement Irappé de l'abondance des idées, de la
variété des considérations morales et philosophigues, dont
abondcnt lcs discours que nous mettrons seus les yeux des lec-
teurs de cctte Ilevue.

Ils y trouverout l'exprcssion saisissante des phascs successives
qu'a traversées la périodo la plus dramatique, la plus troubléc,
et néanmoins, la plus féconde de notre histoire,

On s'est plu à fail'c remarquer quo les résultats immédiats dl'
ccs grand~ débats n'avaient pas toujollrs répondll à la puissance
des efforts, aux ardentes aspirations des légi latellrs. NOll~

lais:5ons à d'autI'cs Ic soin de faire, duns les travaux de nos
diverses Assemblées politiques, la part des dcstructions opérées
et celle des reUVI'CS accomplies. Notre but est difl'érent: ce n'esl
pas une simple apprédation historique, une critique pIus 011

moins sé vere des mesures prises ou proposées pour créer louto
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une éducation publique, une sorte de régénération sociale.
Nous avous voulu laisser la parole aux orateurs et aux publi~
cístes de la Révolution.

Quelque jugement que 1'0n porte SUl' les idées et les principes
dont aucun obstacle n'a gêné la libre expression, nous avons
pensé qu'il yavait un immense intérêt historique à les recueillir
et à les mettre en Iumiêrs.

C'est dans leurs discours enflammés, c'est dans les élans d'un
patriotisma qui s'égare quelquefois, mais ne faiblit jamais, que
1'0n pourra saisir la pensée et, pour ainsi dire, entendre la voix
de ces grands révolutionnaires, auxquels I'Assemblée consti-
tuante avait laissé la tàche difficile de remplacer les institutions
dont elle avait fait table rase.

N'est-ce pas, d'ailleurs, un merveilleux phénomene que le
spectacle du contraste offert par les luttes passionnées, les
drames terribles au milieu desquels laConvention, par exemple,
a brisé avec colare toutes les oppositions conjurées centre
l'oouvre qu'elle devait accomplír, et le calme ímposant qui a le
plus souvent présidé à la recherche et à l'étude des institutions
qu'elle avait la mission de créer ou de refondre?

Un historien de la Révolution a, duns une page éloquente,
exprimé l'étonnement, mêlé d'admiration, que lui a fait éprouver
le spectacle des séances dans lesquelles, SUl' le rapport de Cam-
bacéres, la Convention a discuté et rédigé les artícles de ce
code civil qui est bien réellement son ceuvre ; et cela dans le
moment mêrne ou se passaient quelques-unes des scenes san-
glautes qui cornposent en parti e ce que l'on a appelé les Jour-
nées de la Révolutioll.

Mais ce n'est pas seulement à propos de ces discussions spé-
ciales que l'on peut signaler le contraste dont nous avons parlé
plus haut, Le même phénomene s'est produit dans toutes les
séances oü ont été traitées, même par les révolutionnaires les
plus passionnés, les questions relatives aux fínances, au com-
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merce, à la législation, aux sciences, aux lettres, à l'éducation
publique.
n faut qu'on le dise hautement: l'histoire de la Révolution

française n'est pas tout entiere duns ces Iameuses journées qui
ont laissé dans les àmes de si vives et de si poig nantes émotions,
et semblent être les seules qui se soient profondément gravées
dans les souvenirs des peuples.

Le bruit qu'a fait, en s'écroulant, le monde condamné à périr
ne perrnettait pas d'apercevoir le travail de reconstruction qui
édifiait, SUl' ses ruines, une société nouvellc.
'I'errifíé, d'un cõté, par le récit de ces fatales journées de

sang, et, de l'autre, pénétré d'admiration pour ces discussions si
graves et si approfondies, je me suis souvent représenté les
séances de la Convention comme ayant eu lieu SUl' deux scenes
différentes dont la premiere a servi de théàtre à ses luttes gigan-
tesques et terribles, tandis que, SUl' une autre scene, nos grands
révolutionnaires, se dégageant des poignantes préoccupations
de chaque jour, des passions et des périls du présent, ont
abordé, avec une entiere liberté d'esprit, les questions d'admi-
nistration les plus série uses et condensé dans d'admirables for-
mules les principes SUl' lesquels devaient reposer les institutions
sociales et politiques du monde moderne.

Comment pourrait-on oublier que c'est au moment de la
déclal'ation de la guerre à l'Autriche que Condorcet apporta à
l'Assemblée législative son savant et patriotique rapport? Que
c'est le iS décembre i792, aumoment ou commeuçait le procês
de Louis XVI, que Lanthenas donna lecture à la Convention du
projet de décret organisant les premiares écoles primaires ?
Que c'est le 30 mai, la veille même du jour ou la démagogie
déchainée arrachait à la Convention l'arrêt de proscription de la
Gironde que, SUl' la proposition de Barere, fut voté le décret
définitif concernant ces écoles ! Que c'est sous le coup des érno-
tions causées par la conspiration royaliste du i3 vendémiaire
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et à la veille même du jour ou la Convention allait se séparer,
que Daunou présenta son rapport sur l'organisation générale
de l'instruction publique? Pendant même toute la durée de l'ad-
ministration si troublée et souvent si misérable du Directoire,
battu en breche par tous les partis coalisés contre lui, par une
haine communc, la question des écoles publiques ne cessa d'oc-
cuper les esprits et fut, au Conseil des Anciens et au Conseil des
Cinq-Cents, l'objet de discussions rernarquables et peu connues.

Personne ne nie la valeur et l'importance de ces travaux. Les
adversaires les plus déclarés de la Révolution rendent hommage à
l'activité prodigieuse des Comités et des Commissions d'instruc-
tion publique. Mais serait-il vrai que l'históire de cette époque
n'ait à recueillir que d'éloquents discours, des plans d'édu-
cation plus ou moins ingénieux, des théories plus ou moins chi-
mériques et irréalisables? Est-il permis de soutenir que pour
I'organisatíon des écoles primaires, de l'enseignement secon-
daire et supérieur, les assemblées de la Révolution, toutes puis-
santes pour faire le vide, n'ont su rien édifier de solide et de
durable?

Est-il juste aussi d'attribuer à l'incapacité des membres de
ces assemblées l'exiguité prétendue des résultats obtenus, la
Iaiblesse des études, l'insuffisance des maltres, le peu de fré-
quentation des écoles?
n faudrait pourtant bien que 1'0n songeât à tenir compte des

oppositions systématiques, et de plus en plus violentes qu'a
rencontrées la Révolution, des les premicrs jours de sa nais-
sance, et pendant tout le cours de sa durée.

« Des écrivains, dít fort bien Edgard Quinet, se font un
devoir de ne tenir aucun compte des obstacles que la vieille
France a opposés à la nouvelle, II est certain que si vous retran-
chez tout un cóté des choses, la résistance, l'hostilité, les embú-
ches que l'ancien régime opposait aux choses nouvelles, vous
faites de l'histoire de la Révolution la folie même de l'esprit
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humain ; autant vaudrait dans le récit d'une bataille supprimer
l'armée ennemie. »

Nous la rencontrons partout, dans le passé et duns le présent,
cette armée ennemie, à laquelle jusqu'à présent l'histoire n'a
pas fait suffisamment sa part de responsabilité.

D'apres la violence de l'opposition faite en ce moment même
<lUX institutions scolaires empruntées aux traditions de la pre-
miere République, on peutjuger de l'intensité de la lutte dont
celle-ci s'est souvent trouvée dans l'impossibilité de triompher.

Ses adversaires feignent de s'étonner qu'elle n'ait pu faire
sortir de terre, comme par enchantement, tout organisées et
toutes florissantes, ses écoles de tous les degrés. Ils n'ignorent
pas cependant, d'apres l'enquête solennelle faite en 1833, dans
quel état misérable l'Empire et la Bestauration ont laissé l'ins-
truction primaire, quoiqu'ils n'eussent rencontré de la part des
populations aucune des oppositions qui ont paralysé les efforts
de la Convention et du Directoire. Tlleur aurait suffi pour réussir
d'appliquer quelques-uns des décrets dus à la Révolution. Mais
s'il ne pouvait entrer dans leurs vues de lui emprunter les insti-
tutions dont elle leur fournissait le modele, iI n'en est pas de
même aujourd'hui ; c'est en s'inspirant de l'esprit qui a donné
naissance aux immortelles conceptions de notre premiere Bépu-
blique que la République actuelle assurera son avenir,

L'administration vient tout récemment de décider la publica-
tion des lois et des décrets SUl' l'instruction publique, émanées
des assemblées révolutionnaires depuis 1789 j usqu' à l'établisse-
ment de l'Empire , « Dans ce domaine plus qu'en tout autre
est-il dit dans l'arrêté ministériel relatif à cette publication, la
meilleure maniere d'honorcr l'ceuvre immortelle de la Bévolu-
tion est de la remettre tout entiere sous les yeux de la France
dans la simplicité des textes authentiques. »

« Il ne faut pas, ajoute l'éminent rédacleur de l'arrêté,
M. Buisson, que nous arrivions au centenaire de 1789 sans avoir
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donné à nos peres cette marque de respect, Ce sera peut-être en
mesurant nos institutioDS actuelles à l'idéal qu'ils traçaient, iL
y a hientôt cent ans, d'une main si ferme et si hardie, que nous
apprécierons dignement ce qu'ils ont fait ct ce qu 'il nous reste
à fuire. »

Cette ceuvre patriotique, confiée aux soins d'une commission
réunissant les hommes les plus compétents, sera, nous en
somrnos persuadé, digoement accomplie.

On nous permettra de nous Iéliciter d'avoir devancé l'arrêté
qui I'a constituée en publiant un travail moins étendu et moins
complet que doit nécessairementl'être celui qu'elleprépare, mais
plus accessible au public que la grande collection dont elle est
chargée de recueillir les éléments, mais qui nepourra sortir des
pressesdel'imprimerie nationale que dans un tempsassez éloigné.

Puisque l'histolrs de la Bévolution doit être désormais pOUl'
tons les instituteurs de la jeunesse, une partie obligatoire de
leur en!;eignement, le présent volume leur permettra d'appré-
cier l'reu vre éducatrice dont cette révolution a jeté les fortes
ct profondes assises, Nous leur présenterons d'abord un résumé
sommairo des travaux accomplis par la Convcntion et le Direc-
loire, jusqu'au moment ou le i8 Drumaire en arrêta le cours
nu profit des partis hostiles qui n'avaient cessé d'en rendrc
l'exécution impossible.

II

Apres avoir, le 2t seplembre J 792, décrété l'abolition de la
royauté, la Conventíon s'occupa des le 2 octobre suivant de
remplacm- par un nouveau Comité d'instruction publique celui
qu'avait iustitué l'Assemblée législativc. Cc Comité s'empressa
de préparer un projet de décret SUl' I'organisation généralc de
l'enseignement. La Convention décida qn'elle s'occuperait
d'abord des écoles primaires dont le peuple surtout éprouvait le
bcsoin. Elle adopta le f 2 Mcembre le premier article portant
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que les écoles primaires Iormeraient le premier degré d'ins-
truction et qu'on y enseignerait les connaissances nécessaires à
les citoyens. Le :I. 8 eut lieu le rapport du Comité présenté par
Lanthenas sur l'enscmble des articles dont devait se composer
le décret SUl' l'instruction publique.

Duns les discussions qui eurent lieu domina surtout l'esprit
de la Gironde, tout empreint des idées philosophiques ct nntire-
ligieuses du dix-huitieme siecle, on en trouvera l'expression
dans les discours de Jacob Dupont, de Ducos, de Babaut-Saint-
Etienne, de Michel-Edme Petit, de J.-B. Leclerc , de Romme et
de Henri Bancal. La proíession d'athéisme du premier de ces
orateurs fut, sauf quelques protestations, vivement applaudie.
L'éloquent discours de Ducos avait pom but l'établissement
d'un systeme d'études organisé par la Société civile et soustrait
à l'influence du clergé. Bomme, dans le plan générul qu'il pro-
posa, reproduisit les principales dispositions développées dans
le grand rapport de Condorcet à l'Assemblée législative. Michel-
Edme Petit voulait qu'avant de donner l'instruction aux enfants
des pauvres, hors d'état d'cn proflter, on s'occupàt de suppri-
mel' lamisere et de détruire la mendicité. J.-B. Leclerc signala
les dangers dont étaicnt menacées les écoles publiques, par
suite de la faiblesse ou de l'ignorance d'un granel nombre de
familles, disposées à donnel' la préférence aux établissements
dirigés par le clergé. Il savait que l'on ne pouvait rompre ces
habitudes qu'au moyen d'une éducation commune. Il fallait
done déelarer que nul ne serait dispensé d'envoyel' ses cnfants
aux écoles publiques.

Rabaut-Saint-Êtienne, partageant les idées le8 plus répandues
à cettc époque, pensa que ~i 1'0n youlait assurer l'cxistcnee de
la République, ii fallait crécr une soeiété nouvelle au moyen
d'une bonne édueation civiquc ct de l'établissemcnt de fêtcs
publiques nationales.

Dancei exposa que, pour fail'e suite à l'école primnire, ou
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devait établir des écoles centraIes pour un enseignement plus
éIevé.

Le plan d'éducation développé par Romme est l'expression la
plus complete des idéeslibérales que partageaient à cette époque
la plupart des membros de la Convention.

Du 3i mai i793 au 9 brumaire an II, ce furent les doctrines
égalitaires, dont les montagnards s' eftorcerent d'assurer le
triomphe.

Le projet d'éducation nationale trouvé dans les papiers du
député Michel Le Peletier-Saint-Fargeau, assassiné le 7 janvier
1793, et présenté par son írêre Félix Le Peletier avait, dês son
apparition, excité l'enthousiasme des députés de la Montagne.
Le 3 juillet, Léonard Bourdon en avait proposé l'adoption, et
une commission, dite des Six, l'avait acceptée. Robespierre vint
en donner lecture à la Convention le 13 janvier.

Ce projet dans lequeI se trouvent de nobles sentiments et de
louables sympathies paUl' les enfants des classes indigentes, con-
sistait à donner une éducation commune à tous les enfants de
la République. Le Peletier demandait que la Convention décré-
t&t que, depuis l'âge de six ans j usqu' à douze pour les garçons,
et de cinq à onze pour les filies, tous les enfants seraient élevés
eu commun aux Irais de la République et que tous, sous la
Sainte loi de l'égalité recevraient mêrnes vêtements, même
nourriture, même instruction, mêmes soins.

La Révolution était arrivée au moment terrihle ou ses repré-
sentants, impatients et irrités de l'opposition que rencontraient
leurs doctrines égalitaires, concevaient la pensée de les imposer
par la violence. De là ce systeme d'éducation commune destiné
à jeter tous Ies enfants du pays duns le même moule, afin de les
soustraire aux influences ennemies et à ne faire germer en eux
que l'amour de la République; de lã cette mise à l'ordre du jour
de la terreur et cet arrét de mort cantre les suspects ; de là les
violences et les fureurs de quelques forcenés élevés au pouvoir
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par les clubs, grâce à la faiblesse de ces hommes de la Plaine qui
ne se réveillerent que pour accabler de leur mépris cette terrible
Montagne contre laquelle ils n'avaient pas eu le courage de pro-
tester. Les membres les plus distingués de la Convention parta-
geaient l'opinion que les enfants appartiennent à la patrie avant
d'appartenir à la famille. 1115 voulaient pour tous les futurs
citoyens une éducation égalitaire.

Mais Ú les uns, tels que Lacroix, Lequinio, Robespierre,
Saint-Just, opinerent pour l'adoption pure et sim pie du plan Le
Peletier, d'autres n'y souscrivaient qu'en votant pour un inter-
nat facultatif et non obligatoire , d'autres enfin, tels que Gré-
goire, Fourcroy, Thibaudeau, repousserent le systeme de l'in-
ternat gratuit et réserverent expressément les droits des peres de
famille. Danton lui-même, qui s'était d'abord prononcé en
faveur de l'éducation commune obligatoire, fit adopter par la
Convention la résolution suivante: « Iiy aura des établisse-
ments nationaux ou les enfants des citoyens seront élevés et ins-
truits en commun, et les familles qui voudront conserver leurs
enfants dans la maison paternelle auront la faculté de les envoyer
recevoir l'instruction publique duns des classes instituées à cet
effet. »

Le plan Le Peletier fut adopté avec ces modifications par un
décret du i3 aoút, que la Convention rapporta 1e 19 octobre
1793.

Pendant 1es discussions auxquelles ii avait donné lieu, la Con-
vention avait eu recours, pour résister à la formidable coalition
organisée à l'extérieur et à l'intérieur contre la République, aux
moyens les plus extrêmes, la levée en masse décrétée le 23 aoút,
la Terreur mise à l'ordre du jour le 5 septembre , la loi du maxi-
mum votée le ii, et enfin, le 17 septembre, la 10i des sus-
pects.

Pendant les onze mois qui s'écoulerent depuis ce moment jus-
qu'au 9 thermidor, la Convention etson Comité de Salut public
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semblerent rivaliser de zele pour tout ce qui pouvait con tribuer
aux progres et à l'extension de l'instruction publique.

Le f!) septembre, chose vraiment étonnante! au milieu des
graves événements qui sembleraient n'avoir dú laisser dans
toutes les âmes que les plus violentes émotions, une députation
envoyée par les autorités constituées du département de Paris
et des districts ruraux, accompagnée des députations de la Com-
mune, des sections et des sociétés populaires, s'était présentée
à la barre de la Convention , pour réclamer hautement l'organi-
sation de l'instruction supérieure.

L'instruction! l'instruction! tel avait été, teI devait l'être à
toutes les époques de notre histoire révolutiounaire le besoin le
plus impérieux. C'était par les lumieres, comme le disaient, apres
Ducos, les législateurs de la Convention, que l'on pourrait assu-
rer le salut de la République et conserver les conquêtes de la
Révolution. Par l'école, la France régénérée devait être affran-
chie des traditions monarchiques et cléricales et définitivement
initiée à la pratique des vertus républicaines.

Les pétitionnaires se plaignaient des lenteurs qui avaient
retardé la substitution de nouvelles institutions publiques aux
colleges encore voués à la barbarie du moyen Age. A la place
des établissements qui n' étaient guere que les écoles primaires
du sacerdoce, ils demandaient des gymnases et des écoles pro-
fessionnelles.

Ils présenterent, à cet effet, un projet de décret que Lakanal
déclara être conforme au plan déjà proposé par la commission
des Six et qui, soutenu par Barere, alors membre du Comité de
Salut public, fut d'abord voté d'enthousiasme par la Conven-
tior.,

III

Cette commission des Six, devenue la commission de!' Neuf
par l'adjonction de Guyton-Morveau, Michel-Edme Petit et
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Romme, fut chargée de rédiger un nouveau plan d'éducation
nationale. Celui qui fut adopté par la Convention porta fortemen t
l'empreinte des sentiments démocratiques dont était animé son
rapporteur, l'intrépide républicain Romme.

C'est en cet instant que, le 3 octobre t793, par un arrêté de
la Convention, trente-neuf Girondins, dont Ducos faisait partie,
venaient d'être traduits devant le Tribunal révolutionnaire; que
les soixante-treize députés qui avaient signé une protestation
contre le 31 mai, et parmi lesquels se trouvait Daunou, étaient
détenus dans une maison d'arrêt.

Les décrets du 30 vendémiaire, des !'S, 7 et 9 brumaire, con-
formes au rapport de Romme, établissaient une organisation
générale d'éducation civique, d'apres un plan d'études fort
remarquable. Mais ils mettaient toute l'instruction publique
entre les mains de l'État et déclaraient que tout noble, tout mi-
nistre d'un culte quelconque, tout membre (homme ou femme)
d'une association religieuse, sous quelque dénomination qu'elle
existât, ne pourraient être nommés comme instituteurs ou insti-
tutrices duns aucune école nationale.

Les différents partis qui s'étaient formés dans la Convention,
alors profondément divisée, firent voter la revision des décrets
qui n'avaient donné satisfaction à aucun d'eux.

Un três éloquent discours de Joseph Chénier semblait devoir
ouvrir à l'organisation définitive de l'instruction publique de
plus larges voies.

Les discussions soulevées à l'occasion de la revision des
décrets, au sujet de laquelle Thibaudeau, Petit et Fourcroy pri-
rent la parole, eurent pour résultat un nouveau projet présenté
par Bouquier le 22 frimaire. n renversait presque entiere-
ment celui de Homme. ii établissait dans son premier article la
liberté de l'enseignement, restreignait dans d'étroites limites
celui des écoles primaires, plaçait les instituteurs ct les institu-
trices sous la surveillance immédiate des municipalités. La fré-
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quentation des écoles, dont le choix était laissé d'ailleurs aux
familles, était décIarée obligatoire.

La préférence accordée au projet de Bouquier sur celui de
Romme donnait satisfaction aux idées qui s'étaient fait jour dans
la Convention et dont Robespierre s'était montré l'interprete. La
nécessité d'un enseignement religieux, strictement fondé sur le
déisme et la liberté des cultes, ne pouvait s'accorder avec l'ar-
ticle des décrets d'apres lequel aucun ecclésiastique et ministre
d'un culte quelconque ne pouvait être instituteur national. Le
décret du 29 frimaire (19 décembre 1793) donna force de loi au
plan d'organisation proposé par Bouquier, malgré l'opposition
des libres pcnscurs et des catholiques qui siégeaient SUl' la Mon-
tagne.

Le 24 germinal (i 3 avril) Bouquier completa son projet de
décret par un second rapport SUl' le dernier degré d'instruc-
tion.

Les premiers mois de l'année i794 nous donnent les discours
de Portiez SUL' l'enseignement pratique de la législation j de Gré-
goire sur le concours ouvert pour la composition de livres élé-
mentaires j de Barere, au nom du Comité de Salut public, SUl'

l'établissemcnt d'instituteurs de langue Irançaise dans les dépar-
tements, ayant pour but l'anéantissement des patois, question
sur laquelle Grégoire flt, quelque temps aprõs (le 4, juin i794),
un savant rapport j de Couppé de l'Oise pour l'établissement,
dans chaque district, d'une bibliotheque publique j de Batere SUl'

la création d'une école centrale des travaux publics, devenue
plus tard l'École polytechnique j du mêrne Barere SUl' la créa-
tion, sous le norn d'Écale de Ma1's, d'une école milítairc révo-
lutionnaire.

Et tout cela pendant les journées les plus sombres de la Ter-
reur! Pendant que la Convention s'occupait de cousacrer par
ses décrets toutes ces propositions de son Comité d'instruction
ct de son Comité de Salut public, les plus sinistres événements

LA RltVOLUTION Fl\ANÇAISE. 2
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signalaient les derniers jours de ce regue de la Terreur auquel
se rattache le nom de Robespierre.

Il venait de Iaire envoyer successivement à l' échafaud les
Hébertistes et les Dantonistes. Sa domination paraissait assurée ,
Un três beau discours, déparé par l'expression de sa haine contre
tous les collegues qu'il considérait comme ses ennemis person-
nels, la célébration de la Iête de l'Etre suprême, furent immé-
diatement suivis de la révolution qui l'envoya lui-mêrne à
l'échafaud dans la mémorable journée du 9 thermidor (27 juillet
i794).

IV

L'époque qui s'écoula du 9 thermidor an II au t 7 floréal an III
se distingue par les discnssions auxquelles donnerent lieu les
lois les plus importantes que la France doit à la Convention.
Le décret du 7 vendémiaire an III institua l'École central e des
Travaux publics proposée par Barere, objet d'un rapport de
Fourcroy.

Le 2 hrumairo, Lakanal donna lecture de son rapport SUl' les
écoles normales dont le décret du 9 brumaire ordonna l'établis-
semento Le mémc député présenta un projct d'organisation des
écoles primaires, qu'un décret du 27 brumaire an III substitua
à celui du 29 frimaire au II (plan Bouquier), malgré l'opposition
des députés qui, comme Duhem et Romme, représeutaient ce
qui restait du parti montagnard.

Le 26 frimaire an III (16 décembre i794), Lakanal donna
lecture de son rapport SUl' les écoles centrales devant former le
deuxieme degré d'instruction.

Deux ndmirables discours SUl' la tolérance et la liberte des
cultes furent pronoucés, l'un par Grégoire, le ier ventôse, ct
l'autre par Boissy d'Anglas, le 3 nivõse.

Une commission de onze membres, élus pnrrni les divers
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partis qui composaient la Convention (celui des Montagnards
excepté), remplaça , dnns la séance du 27 floréal an III (6 mai
i795), la Constitution de 1793 par celle qui fut désignée sous le
nom de Constitution de l'an 111, établissantun Directoire com-
posé de cinq membres, un conscil des Anciens et un conseil
des Cinq-Cents.

L'iusurrectíon du 10r prairinl, dirigée contre le parti domi-
nant, porta les derniers coups aux survivants de la Montagne,
qui, traduits devant une comrnission militaire, furent condam-
nés à morto A l'exemple de Romme, ils s'aflranchirent du sup-
plice en se poignardant à leur sortie du tribunal.

La réaction triomphante eut pour principal représentant
Boissy d'Anglas, organe de la commission des onze. 11 3011mit.à
la Convention un projet d'organisation de l'instruction publique
conforme aux sentiments de la majorité, et mcttant à néant lcs
décrets rendus successivement sur les rapports de Lakanal, de
Romme et de Bouquier.

La loi définitive SUl' I'organisatiou de l'instruction fut présen-
tée par Daunou Ie 27 vendémiaire, au milieu des émotions pro-
duitcs par l'insurrcction royaliste qui avait eu lieu quinze jours
auparavant. Le 30 du même mois, Fourcroy soumit à l'adoption
de la Convention un décret organisant les grandes écoles spé-
ciales destinées aux services publics.

La rédaction déflnitive et l'adoption de la loi Daunou eurent
lieu le 3 brumaire an IV, la veille même du jour ou la Conven-
tion se sépara, apres avoir déclaré sn mission terminée.

V

Les républicains et les royalistes qui, pendant toute la durée
du Directoire, se disputercnt le gouvernement de la France ,
porterent dans leurs discussions SUl' l'instruction publique les
sentiments et les passions dont ils étaient animés.
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Barhé-Marhois, chargé de faire au Conseil des Anciens un
rapport SUl' le concours ouvert par la Convention pour la com-
position des livres élémentaires, développa le theme adopté par
le partiroyaliste et clerical, déplora l'abandon dcs établissements
d'instruction publique de l'ancien régime et la nullité des résul-
tats obtenus dans les écoles fondées par la Bépublique.

Il confondait dans la même réprobation les membres les plus
purs et les plus austeres de la Convention et les terroristas les
plus discrédités. Fourcroy, tout en s'associant à cette réproba-
tion, s'attacha cependant à montrer que les divers établissernents
dus à la Révolution, depuis l'école primaire jusqu'à l'Institut,
étaient en progres et ne méritaient pas les accusations dont ils
étaient l'objet.
La premiere séance publique de l'Institut, tenue le 1!) germi-

nal an IV, fut un hom mage solennel rend u par Daunou à la cul-
ture des sciences et des lettres et à leur influence SUl' le rétablis-
sement si désiré de la concorde et de la paix. En Iaisant
connaltre les emplacements divers destines aux écoles ccntrales,
Fourcroy exposa, le Ui messidor an IV, le véritable esprit de ces
utiles établissernents qui, par leur genre d'enseignement ct
leurs méthodes, remplaçaient avec un grand avantage les an-
ciens colleges, malgré les assertions mensongeres de leurs con-
tradicteurs.

Le renouvellement d'un tiers des membres des conseils ayant
donné la majorité nu parti royaliste, Dumolard et Boissy d'An-
glas demanderent de nouvelles lois sur l'édncation publique.
Chénier s'y opposa, et lorsqu'aprés Ir. 18 fructidor la majorité
républicaine eut repris le dessus, Roger Martin fit adopter plu-
sieurs mesures utiles dans l'organisation des écoles primaires,
A cette occasion, Portiez, député de l'Oise, examinant un projet
de résolution présenté par Jean Debry SUl' le rétablissernent de
l'École de Mars, présenta des considérations pleines de sagesse
sur le danger que pourraient faire courir à la liberté les éloges
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excessifs prodigués à la gloire militaire. Les victoires de Bona-
parte donnaient à l'heureux guerrier un prestige dont Portiez
semblait pressentir les conséquences.

L'École polytechnique, de plus en plus florissante, fut l'objet
de critiques ou d'apolcgies de la part de plusieurs membres du
Conseil des Cinq-Cents, Prieur, Barailon, Trouille, Ysabeau,
Loysel.

VI

Cependant, les écoles privées fondées ou dirigées par les en-
nemis des institutions républicaines, profitant de la liberté que
leur assurait la loi, faisaient.aux écoles publiques une concur-
rence aussi redoutable que déloyale, comme on pourra le voir
en lisant les discours de Luminais, de Roger Martin, de Heur-
taut-Lamerville, de Dulaure, de Bonnaire. On s'occupait dea
moyens à employer pour combattre les effets d'une hostilité qui
entravait les efforts du Directoire et devait aboutir au triomphe
des doctrines antirépublicaines du Consulat et de l'Empire.

Les instituteurs publics, mal rétribués et souvent victimes de
préventions ct d'imputations calomnieuses, s'acquittaient de
leurs fonctioos avec un dévouement dont ils donnerent plus
d'une fois la preuve. François de Neufchâteau, devenu ministre
de l'intérieur, leuradressa, dans uneleltre publiée au Moniteur
du 20 fructidor an VI, les plus sages et les plus judicieux conseíls.

Les mélhodes que nous préconisons aujourd'hui et que nous
nous efforçons de faire pénétrer dans Ies écoles étaient exposées
par cet excellent citoyen d'une maniere bien remarquable. Nou-
veI exemple qui nous autorise à faire honneur à la Révolutiou
des principes adoptés par la pédagogie moderne. On ne saurait
trop répéter que c'est dans les traditions de notre premiere
République qu'il faut chercher la source de toutes les améliora-
tions que l'on peut introduíre dans l'organísation de notre édu ...
cation nationale, '
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Quel était au orai, à cette époque, l'état général de l'instruc-
tion publique? Telle fut la question posée par le Directoire duns
un message adressé le 3 brumaire an VII nu Conseil des Cinq-
Cents. Le Directoire faisait savoir que le nombre des écoles cen-
trales s'élevait à 110, dont 87 étaient en pleine activité. Depuis
le 18 fructidor, bien des améliorations avaient été introduites
duns les écoles primaires. II s'agissait d'en com pléter l'organi-
sation et d'y comprendre l'enseignement de la morale civique.
« Désormais, disait le message, nul ne pourra exercer en mêrne
temps les fonctions de ministre d'un culte quelconque et celle
d'instituteur, ))

En répouse à ce message, Bonnaire tit l'éloge des écoles cen-
trales dont les programmes pouvaient être facilement modifiés.
II proposait d'établir auprés de chacune d'elles des pensionnats
dont les éleves suivraient les cours publics. C'était l'idée du sys-
teme tutorial que la France pourrait envier aux Êtats-Unis, à
l'Angleterre et à la Suisse. II faisait remarquer à ce sujet que si
la plupart des parents envoyaient leurs enfants aux écoles libres,
c'est que c'était le seulmoyen de donner l'instruction aux jeunes
gens qui ne pouvaient la recevoir dans la maison paternelle.
Tout Français devant, dans l'an XII, savoir lire et écrire pour
jouir des droits politiques, ii était urgent de s'occuper sans
relàche des écoles publiques, puisque celles de la monarchie se
nourrissaient et s'engraissaient de la perte et de la ruine des
écoles nationales.

Roger Martin, troisjours apres (:1.9brumaire), Dulaure (2 fri-
maire), Pison-Dugalland (29 pluvióse ) , Ileurtaut-Lamerville
(12 germinal), traiterent successivement les di verses questions
posées par le Directoire. Dugalland développa tout un programme
d'enseignement de la morale rattaehée à l'existence de Dieu,
« pourvu, dit-il, que 1'0n ne mil pas le Dieu des prêtres à la
place du Dieu des mondes. »

Malgré les manreuvres pratiquées contre les écoles publiques
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dont plusieurs orateurs présentaient chaque jour l'effrayant
tableau, l'opinion qui prévalait alors dans les Conseils était qu'il
n'y avait aucun moyen de contraindre les peres de famille à
préférer les écoles publiques aux écoles privées. Boulay, de la
Meurthe, soutint que l'État était incapable de suffire aux besoins
intellectuels de BO,OOO communes. Laisser [aire, dit-il, voilà le
grand príncipe qui doit diriger le gouvernomeut. Andrieux sou-
tint avec esprit la même these. Bonnaire leur répondit en soute-
nant que l'intervention et la surveillance de l'État étaient indis-
pensahles.

« Si l'État abandonne aux communes, dit-il, le soin de payer
les instituteurs, iin'y aura plus en France d'enseignement pri-
maire. »

Prédiction qui ne devait être malheureusement que trop jus-
tifiée !

VII
Le gouvernement autoritaire, organisé apres le fatal coup

d'État du i8 brumaire, devait nécessairement laisser peu de
place aux discussions des corps politiques privés de liberté et
d'initiative.

Le projet de loi présenté au mois de novembre 1800 par
Chaptal, alors ministre de l'intérieur, rappela d'abord quelques-
unes des dispositions que Lakanal avait fait voter le 27 brumaire
an III. Dans une circulaire du 2)) nivõse an IX (i6 mars 180i),
ii provoqua une vaste enquête SUl' l'état de l'enseignement en
France.

Les conseils générnux duns lesquels dominaient les adver-
saires de la République et qui voyaient duns I'nvenernerrt d'un
gouvernement nouveau une êre de calme et de prospérité, s'em-
presserent de répondre en exagérant à l'envi la situation plus
que précaire des écoles primaires, les mauvaises dispositions et



- 24-

l'insoumission des éleves, l'incapacité des mattres. Ces rapports
auxquels il seraitinjuste d'emprunter, commc l'ontfait quelques
écrivains, les documents qu'ils contiennent SUl' la situation des
écoles publiques, s'accordaient trop bien avec les projets du
premier coosul pour qu'il ne s'empressàt pas d'en tirer des con-
séquences. Le projet de loi qu'il fit présenter au Corps législatif
le 30 germinal an X établit que l'instruction primaire serait
abandonnée aux communes et placée sous la responsabilité des
sous-préfets. C'était réellement en assurer la ruine. Elle a dú
pour se relever attendre la loi de f 833.

Les écoles centrales étaient supprimées et remplacées par des
colleges communaux. Les lycées et les écoles spéciales supé-
rieures devaient être seuls entretenus aux Irais du Trésor.

Le Tribunat, auquel le projet de loi fut présenté le 1er floréal,
entendit d'abord le rapporteur de la commission à laquelle ii en
avait conflé l'examen.

Jacquemont s'acquitta avec talent de cette tache. 11exposa
comment l'esprit de parti avait mis dans l'impossibilité de rem-
plir leurs fonctions la plupart des instituteurs, privés des rétri-
butions qu'ils devaient recevoir de leurs éleves. Les écoles cen-
trajes devenaient cependant florissantes. On se tromperait si 1'0n
supposaitque pendant le cours des orngesrévolutionnnires l'ins-
truction primaire et secondaire eút été, comme on l'a prétendu,
presque anéantie dans les villes et dans les campagnes. Amesure
que les troubles s'apaisaient, que la société et la tranquillité
s'étaient rétablies, on pouvait constater que les écoles de l'uo et
l'autre degré avaient repris leur cours régulier. Il n'était guere
de commune rurale qui n'eút son maltre de Iecture et d'écri-
ture.

Duchesne fit ressortir avec force les vices d'un projet de loi
qui laissait dans l'abandon les écoles primaires, tandis que l'on
déployait une si grande magnificence pour doter et soute-
nir des lycées et des écoles spéciales dont l'utilité d'ailleurs, au
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point de vue des sciences et des arts, n'était pas moins incontes-
table,

Duchesne prévoyait, comme Bonnaire, que l'existence du pre-
mier degré d'instruction, privé de l'appui et des subventions de
l'Etat, était gravement compromise.

Fourcroy, dont les opinions s'étaient singulierement modi-
flées, soutint qu'il était absurde de supposer que toutes les
cornmunes pussent jamais avoir des écoles gratuites.
La loi du f f floréal, adoptée par le Corps législatif par

2õ{ boules blanches contre 27 noires, n'était que le prélude de
celles qui organiserent l'Université impériale.

L'éducation nationale telle que la Révolution l'a conçue, était
l'organisation d'un enseignement public embrassant toutes les
branches du savoir, ayant pour but la diffusion indéfinie des
lumiêres, les progres des sciences, l'affranchissement de la rai-
son humaine. 11devait être universel et mis en rapport avec le
systeme entier des fonctions et des professions les plus indis-
pensables au corps politique et social. Cette éducation était, en
un mot, conforme aux principes de liberte, d'égalité et de [ra-
ternité qui ont constitué l'immortelle devise adoptée par la
Révolution française.

I

L'ÉDUCATION PUBLlQUE AVANT LA RÉVOLTJTION.

Cen'était pas la réalisation d'un pareil idéal que s'était pro-
posé l'ancien régime clérical et monarchique dont Mirabeau
présentait en 1791, dans son travail sur l'éducation publique,
une peinture si saisissante :

« Depuis longtemps, disait-il, une grande nation gémissait
sous le triple joug du despotisme, du sacerdoce et de la féoda-
lité; ces principales branches de tyrannie se subdivisaient dans
un nombre influi de ramifications qui venaient atteindre



- 26-

l'homme jusque dans les pIus petits détails de la vie domestique.
Partout ses droits étaient méconnus. S'il voulait agir, iI sentait
ses mouvements empêchés; s'il voulait suivre une route, à
chaque pas des barrieres injustes lui Iermaient le passage : une
ombre de société donnait à cet état cruel quelque chose de
plus désolant, en lui donnant Je caractere du systeme et de la
rêgle. 00 parlait de lois et la volonté publique n'avait jamais été
recueillie; on parlait de gouvernement et les chefs du peuple
n'avaient aucun compte à rendre; on parlait de justice, et les
magistrats o 'en prononçaient les oracles que pour s'y soustraire,
pour exécuter quelquefois en grand les mêmes rapines qu'ils
punissaient en petit; 00 parlait d'un Dieu, pere de tous les
humains, d'une religion de paix, destinée à Ies ré unir par des
sentiments fraternels, à perfectionner la morale; et ce Dieu,
cette religion servaient de prétexte aux barbaries Ies plus révol-
tantes, d'aliment aux divisions les plus cruelles, d'instrument
pour la violation de tous les droits de l'homme, sur lesqueis sont
fondés ses devoirs et la moralité de ses aetions. »

En félicitant l'Assemblée de la nouvelle constitution qu'elle
venait de donner à la France, Mirabeau ajoutait :

« C'est vous, Messieurs, qui cherchez Ie moyen d'élever
promptement les âmes au niveau de votre constitution et de
combler l'intervalle immense qu'elle a mis tout à coup entre
l'état des choses et celui des habitudes. Ce moyen n'est autre
qu'un bon systeme d'éducation publique: par lui, votre édifice
devient éternel; sans lui, l'anarchie et le despotisme qui se don-
nentsecretement la maio n 'auraient peut-être pas de longs efforts
à faire pour renverser toutes les colonnes; et, peut-être aussi,
vous auriez à vous reprocher cette perfection même que vous
ne perdez jamais de vue et à Iaquelle vous tâchez d'atteindre, »

Voici comment Talleyrand-Périgord, apres Miraheau, expo-
sait la nécessi té de fonder pour la nation un nouveau systeme
d'éducation publique:
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« Sous l'ancien ordre de choses, on ne pouvait arrêter sa
pensée sur la barbarie de nos institutions, sans être effrayé de
cette privation totale des lumieres qui s'étendait sur la grande
généralité des hommes; sans être révolté ensuite des opinions
déplorables que 1'0n jetait dans l'esprit de ceux qui n'étaient pas
tout à fait dévoués à l'ignorance et des préjugés de tous les
gemes dont on les nourrissait, et de la discordance, ou plutõt
de l'opposition qui existait entre ce qu'un eofant était contrainf
d'appreodre .et ce qu'un homme était tenu de faire; enfio de
cette déférence aveugle et persévérante pour des usages dês
longtemps surannés, qui, nous replaçant sans cesse à l'époque
ou tout le savoir était concentré dans les cloitres, semblait
encore, apres plus de .dix siecles, destiner l'universalité des
citoyens à habiter des monas teres. »

L'opinion exprimée par Mirabaau et Talleyrand-Périgord sur
l'état misérable dans IequeIl'ancieo régime avait Iaissé l'éduca-
tioo populaire a trouvé de nos jours de sérieux contradicteurs.
00 a rappelé des édits de Louis XIV (1695-i 698), de Louis XV
(1724) et les décisions du clergé au sujet de la création obliga-
toire et de l'eotretien des écoles étahlies dans Ies villes et dans
Ies campagnes. Des relevés intéressants Iaits daos Ies archives de
plusieurs départements ont prouvé qu'au dix-huitieme siecle Ie
nombre des écoles de paroisses et des enfauts admis dans ces
écoles était plus considérable qu' on ne se l'était imaginé; que Ie
nombre des conjoints sachant lire et écrire atteignait, dans cer-
taines régions de la France, un chiffre três satisfaisaot. Cesrésul-
tats ont été constatés par MM. Schmidt et Maggiolo pour la
Lorraine, M. Babeau pour l'Aube, de Beaurepaire pour l'ancien
diocese de Rouen, Lucien Merlet pour le département de Loir-
et-Cher, Max-Quentin pour l'Yonne, Fayet pour la Bourgogne
et d'autres estimables érudits dont M. Babeau a racueilli Ies
témoignages dans son intéressant ouvrage : l'École de village
peudant la Révolution. Mais OH peut concilier ces témoignages
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en faveur du nombre des hommes et des femmes ayant appris
la lecture et l'écriture, avec les assertions des publicistes qui
se sont plaints de l'ignorance profonde des habitants des cam-
pagnes, par suite de l'insuffisance d'une instruction três bornée
et ayant pour objet principal la lecture du catéchisme; instruo-
tion laissant subsister les erreurs les plus grossieres et les plus
ridicules préjugés. Elle était d'ailleurs rendue inutile par l'état
misérable dans lequel les retenaient les institutions sociales et
politiques fondées sur les plus odieux privilêges. Nous avons
pour garant de leur triste condition le témoignage souvent
invoqué d'Arthur Young. L'État s'était désintéressé de l'ins-
truction populaire qu'il abandonnait aux soins charitables
du clergé et à la volonté des communes et les lézislateurs
de nos premiêres assemblées avaient raison de demander,
pour l'organiser d'une maniere solide, l'appui des pouvoirs
publics.

Romme caractérisait plus tard d'une maniére plus énergique
et plus précise les vices de l'instruction publique avant {789.

« Un sentiment confus du besoin d'instruction avait déter-
miné la bienfaisance religieuse de nos péres à fonder un grand
nombre d'écoles, de collêges et d'universités.

t( Le caractêre des personnes à qui on confiait l' enseignemen t
public et qui vivaient en corporations religieuses, la nature des
objets enseignés, le régime intérieur de ces établissements,
tout était calculé pour rendre hommage à la piété des fonda-
teurs, et propager l'esprit et les erreurs du temps.

« Un respect stupide pour ces institutions monacales a per-
pétué, jusqú'à présent, les vices et l'insufflsance d'un enseigne-
ment qui depuis longtemps contrastait d'une maniére révol-
tante avec les progres que les arts et la philosophie faisaient
partout ailleurs.

« Pendant que tout changeait, que tout s'améliorait dans la
république les lettres, les colleges, ces écoles de l'erreur et des
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préjugés restaient immuables et comme en léthargie sous I'em-
pire d'une routine superstitieuse et despotique ...

« On compte en France uo graod nombre d'universités et de
colleges et, comparativement aux besoins des campagnes, fort
peu de petites écoles, qui sont aussi nulles par les méthodes et
par les livres qu'on y emploie, qu'elles sont pénibles pour les
maitrss par l'état d'avilissement auquel un orgueilleux préjugé
les a condamnés jusqu'à présent. »

Deleyre s'exprimaít ainsi sur le même sujet dans ses obser-
vations à la Convention sur l'organisation publique:

« Jusqu'à nos jours la premiere éducation était plus faite
pour boucher l'esprit que pour l'ouvrir. C'étaient des prêtres
qui l'avaient instituée et les rois ne l'avaient que trop bien
secondée. Dans toutes les familles, qu'apprenait-on d'abord
aux enfants? le catéchisme, Dans les écoles de village? rien que
le catéchisme. On leur enseignait à lire, dans des livres de
prieres, du français ou du latin, qu'ils ne devaient jamais
entendre. On leur faisait apprendre par cceur des histoires de la
Bible ou des versets de l'Évangile, souvent des exemples d'une
morals ou d'une politique perverse, et des dogmesincompréhen-
sibles. Mais que pouvait-on espérer d'une institution dirigée
par des sociétés nourries de fanatisme dans des bibliotheques
de théologie, qU'OIl pourrait appeler un hopital de l'esprit
humain? »

Daunou, qui parle de l'état de l'instruction sous l'ancien
régime, avec sa modération ordinaire, s'est borné à signaler le
contraste qui existait entrel'éducation que recevaient les classes
supérieures de la société et celle des eufants du peuple.

« En :1789, dit-il , l'éducation était vicieuse sans doute;
mais elle était organisée. Les établissements supérieurs, tout
ce qui formait pour ainsi dire le sommet de l'instruction, les
académies, les sociétés, les lycées, les théâtres, avaient honoré
la société française aux yeux de tous les peuples cultivés.
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« Tandis que le génie de quelques hommes s'élançait loin
même des routes frayées de la science et de la raison, la super-
stition, s'emparant de bonne heure Ides esprits de la multitude,
les dégradait au-dessous même de l'intelligence commune et
condamnait un grand peuple à une éternelle enfance.

« On voit quelle énorme irrégularité de lumieres devait rés ul-
ter, SUl' le même sol et sous l'empire des mêmes lois, de la p1'o-
gression naturelle de ces deux efforts opposés, d'une part vers
la perfection de toutes les connaissances humaines, de J'autre,
vers l'asservissement des facultés; et cet état de l'instruction
publique était d'autant plus déplorable que le despotisme se
rattachait encore des écrivains illustres, par les liens de l'inté-
rêt, par la séduction des Iaveurs, par tout ce qui rendait le génie
tributaire de la science. »

II

L'ÉDUCATION PUBLIQUE DANS LES ÉTATS LIBRES.

C'est surtout dans lcs Etats libres que se fait sentir la néces-
sité d'une instruction à laquelle doivent participer toutes les
classes de la société.

« Sous le régime de la liberté, dit Mirabeau, les rapports de
l'homme deviennent plus étendus. Tous ses mouvements
prennent une activité singuliere ; ses passions acquierent une
énergie qui veut être dirigée: ce n' est plus cet engourdisse-
ment et cette paix, que nous présentent de grands empires sous
l'image de vastes tombeaux. Les peuples libres vivent et se
meurent; ii Iaut qu'ils apprennent à se servir des forces dont
ils ont recouvré l'usage. La science de la liberté n'est pas si
sim pIe qu'elle peut le paraltre au premier coup d'ceil ; son étude
exige des réflexions, sa pratique des préparations antérieuros,
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sa consécration, des maximes mesurées, des regles inviolables
et plus séveres que ies cap ri ces mêmes d'un despote. Cette
science est intimement liée à tous les grands travaux de l'esprit
et à la perfection de toutes les branches de la morale. »

Talleyrand-Périgord considérait l'instruction comme ayant
pour but de perfectionner l'homme dans tous les âges et de
faire servir sans cesse à l'avantage de l'association entre les
lumiel'es,l'expérience et j usqu'aux erreurs des générations pré-
cédentes.

De là cette belJe définition de !'éducation publique donnée
par Condorcet :

« Offrir à tous les individus de l'espàce humaine les moyens
de pourvoir à leurs besoins, d'assurer leur bien-être, de con-
nattre et d'assurer leurs droits, d'entendre et de remplir leurs
devoirs; _assurer à chacun la facilité de perfectionner son indus-
trie, de se rendre capable des fonctions sociales auxquelles ii a
droit d'être appelé; de développer toute l'étendue des talents
qu'il a reçus de la nature, et par là établir entre les citoyens une
égalité de Iait et rendre réelle l'égalité politique reconnue par la
loi. TeI doit être le premier but d'une instruction nationale; et,
sous ce point de vue , elle est, pour la puissanos publique, un
devoir de justice.

«L' égalité des esprits et celle de l'iustruetinn , dit ailleurs Con-
dorcet, sont des chimêres : 11 faut donc chercher à rendre utile
cette inégalité nécessaire, rendre universellss lés connaissance8
de la vie commune, faire servir la supériorité des lumierss dans
quelques hommes, non à fortifier, mais à prévenir les inconvé-
nients de l'inégalité des esprits. »)

« Si le bonheur individueI, dit Ducos, et la prospérité géné-
rale sont l'objet de l'association politique, les moyens d'obtenir
ce résultat appartiennent de droit à tous les citoyens. Il suit de
là que la distribution de certaines connaissances indispensab!es
liées à l'intérêt commun, telles que les regles de la morale, des
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notions justes sur les lois de son pays, les moyens d'assurer sa
subsistancc par le développement de l'industrie doit être
considérée comme UIl devoir sacré pour les représentants du
peuple. )) ,

Ce qui caractérise le vaste systéme d'instruction jugé indis-
pensable dans un État démocratique par ces vailJants esprits,
c'est leur foi à la perfectibilité de la raison et à la bienfaisance
des lumieres.

« Je demande, dit Ducos, quel puissant génie a parsemé de
merveilles les quatre années qui viennent de s'écouler, qui a
proclamé la souveraineté des peuples, dissipé le fantõme de la
noblesse, anéanti le papisme et la royauté! L'Europe répond :
ce sont les lumiêres. Je demande par quels moyens se conser-
vera, s'embellira, s'étendra, ce sublime ouvrage de la raison
Irançaise? Par ceux qui I'ont produit et par les lumiêresl »

Si, comme le disait Condorcet, l'organisation d'une éduca-
tion nationale ainsi entendue était pOUl'la puissance publique
un devoir de justice, il ne pouvait entrer dans l'esprit des légis-
lateurs de la Révolution que l'on püt contester à l'État le droit
d'en rétablir les conditions et les regles.

III

DROITS ET DEVOlRS ENVERS L'ÉTAT. - L'ÉnucATION COMMUNE.

Cette importante question des droits de l'État en matiere
d'éducation publique considérée dans ses rapports avec les
droits des peres de famille, devaitêtre, pcndant toute la durée de
la Révolution, comme elle l'est encore aujourd'hui, comme elle
le sera longtemps encore, sans doute, l'objet des plus vives
controverses et rendre bien difficile la tàche des législateurs. Il
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est certain que, pour fonder sur une base solide l'unité de la
patrie, ii serait désirable que tous les enfants reçussent une
éducation commune. C'était l'opinion de plusieurs philosophes
du dix-huitiems siecle et des parlementaires qui avaient com-
battu Jes établissements des Jésuites.

« Par l'uniformité de l'enseignement, dit le présidenL Roland
d'Erceville, on arrivera à l'uniformité dans les mreurs et dans
les lois. Grâce à une éducation commune, les jeunes gens de
toutes les provinces se dépouilIeront des préjugés de leur nais-
sance. I!s se formeront les mêmes idées de vertu et de justice.
I1s demanderont eux-mêmes des lois uniformes qui auraient
offensé leurs peres. Par là, enfin, on développera un esprit, un
caractere et un droit nationaL, le seul moyen de faire renaítre
l'amour de la patrie. )}

Mais cette éducation commune devait-elle être obligatoire,
imposée à tous les enfants et constituerpour l'État un monopole
qui, pour fonder l'égalité, exigerait le sacrifice de la liberté?
Plusieurs membres de nos assemblées et principalement ceux
de la Convention allerent jusque-là.

« Je pense, dit Ducos, que tous les enfants nés dans la Répu-
blique, quel que soit l'état ou la fortune de leu r pêre, doivent
être astreints, pour parvenir aux emplois publics à suivre pen-
dant un certain espace de temps les écoles primaires. Cet assu-
jettissement, va-t-on s'écrier, contrarierait trop durement nos
mceurs et nos usages. Je répondsque c'est à cause de cela que
je le propose. Les mceurs d'un peuple corrompu ne se régéne-
reront point par de légers adoucissements, mais pai' de vigou-
reuses et brusques institutions. Il faut opter ouvertement entre
l'éducation domestique et la liberté. Car, Citoyens, tant que par
une instruction commune, vous n'aurez pas rapproché le pau-
vre du riche, le faible du puissan t; tant que, pour me servil' des
expressions de Plutarque, vous n'aurez pas acheminé à une
mêrne trace et moulé SUl' une même forme de vertu tous les

J,A R~;VOLUTION FRANI)AISE. 3
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enfants de la patrie, c'est en vain que vos lois proclameront la
sainte égalité, la République sera toujours divisée en deux
classes, les citayens et les messieurs. »

Cette sainte loi de l'égalité, invoquée par le girondin Ducos,
devait conduire pIus d'un partisan déclaré de la République à
l'organisation d'un plan d'éducation qui lui donnerait une satis-
faction absolue.

« Je demande, dit Le Peletier Saint-Fargeau, dans le projet
d'éducation nationale publié apres sa mort , que vous dé-
crétiez que, depuis l'âge de cinq ans jusqu'à douze pour les
garçons,jusqu'à onze ans pour les fílles, tons les enfants sans
distinction et sans exception soient élevés en commun, aux
dépens de la République et que tous, sous la sainte loi de l'éga-
lité, recevront mêmes vêtements, même nourriture, même
instruction, mêmes soins. »

« L'instruction publique des enfants, ajoutait Le Peletier,
sera-t-elle d'obligation pour les parents, ou les parents auront-ils
seulernen t la faculté de profiter de ce bienfait national ?

« Dans le moment actuel il vous semblera peut-être conve-
nable d'accoutumer les esprits à la pureté des maximes de notre
nouvelle constitution. Je vous propose de décréter que d'ici à
quatre ans l'instruction publiq ue ne sera que facultative pour
les parents. »

L'esprit absolu de Robespierre et de Saint-I ust ne reculait pas
devant cette éducation commune obligatoire: attendu que les
enfants appartiennent, disaient-ils, à la République avant d'ap-
partenir à leur famille.

« On prétend, dit le premiar, que ce plan est impraticable,
Citoyens, c'est l'imagination qui pose ordinairement les bases
du possible et de l'impossible. Mais quand on a la volonté de
bien fnire, iI riwt avoü' le courage de franchir ces bornes. Jus-
qu'icije n'ai entendu que plaider les causes des préjugés. Je
vois d'un cóté la classe des riches qui repousse cette loi et de
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l'autre le peuple qui la demande: je n'hésite plus: elle doit être
adoptée. »

Quel que fút le désir de voir s'élever des établissements
publics ou les en fants de la République recevraient une éducation
commune, des hommes plus modérés tels que Grégoire, Thi-
baudeau, Fourcroy, ne pouvaient admettre cette éducation
forcée si contraire aux lois de la nature:

« Le projet d'élever teus les enfants en commun, dit le pre-
mier, n'est pas une conception neuve.

« D'apres les législateurs antiques plusieurs écrivains mo-
dernes ont été de cet aviso

« Quelques-uns même voudraient que le gouverncment s'em-
paràt des enfants sur le sein de leurs meres. Le systeme d'eu-
lever les enfants à leurs familles pour les contraindre à demeurer
duns des maisons communes est contraire au bonheur et à la
moralité des parents et des eufants, »

Thibaudeau alléguait centre le projet Le Peleiier des raisons
d'un autre genre:

« Vous aurez, dans le systeme del'éducation communc forcée,
à combattre l'orgueil des aristocrates et des riches qui dédai-
gnerent longtemps l'éducation nationale; vous aurez à combat-
tre chez les peres et les meres le cri puissan t de la nature! II sera
. toujours plus puissant qu'elle. Et prenez garde que les ennemis
de la République ne profitent de cette circonstance pour vous
calomnier et pour faire tourner au profitde leurs perfides projets
les plus louables sentiments. Établissez, si vous le voulez, des
maisons d'éducation communes seulement [acultatioes ; mais
encore faites-vous présenter nuparavant un aperç,u des dé-
penses qu'occasionnera cet établisscrnent. »

« Michel Le Peletier, dit Fourcroy, s'est élevé tout à coup à
une grande hauteur, Il regarde avec les sages de la Grece, les
fils des citoyens, comme les fils de la République. II les sépare
de leurs parents j ils ont avant eux une premiere mere, la patrie.
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« Il est temps, en efIet, de songer à Iormer des républicains i

il faut détruire la mollesse qui énerve ; il faut donner à nos en-
fants une âme robuste. II est donc pressant de briser le moule
ancien; cal' les statues frêles et délicates qu'on ya formées jus.
qu'ici ne conviendront plus au régime de la liberté et de l'éga-
lité, si vous voulez les faire jouir, quand ils seront des hommes,
des bienfaits précieux que vos travaux lui auront préparés ; si
vous voulez qu'ils soient libres et égaux, le pourrez-vous sans
1'institution de l'éducation com mune ? S'ils suivent chacun
une route différente, craignez qu'ils n 'arrivent au même
but. »

Tout en adoptant en principe l'idée d'une éducation commune
Fourcroy faisait remarquer qu'eUe était inexécutable. Si l'État
se chargeait de donner la nourriture, le vêtement et l'entretien
à trois millions d'enfants, illui en coúterait à raison de õ10 li-
vres pour chacun d'eux une dépense annuelle de õ40 rnillions
de Irancs, Mais celte éducation commune pouvait être orga-
nisée dans des externats : les écoles ouvertes pendant la plus
grande partie de la journée réuniront les enfants, dans leurs
jeux, leurs études, leurs exerci ces, les premiers éléments des
arts qu' on leur fera pratiquer,

Ce que Fourcroy demandait était donc tout simplement le
systeme de nos écoles publiques actuelles, réunissant à la fois
les hienfaits d'une instruction commune à tons les enfants et les
avantages de la vie de Iamille, C'est ainsi que le comprit Ia
majorité de la Convention.

« Allons à l'éducation commune, s'écria Danton! Tout se
rétrécit dans l'éducation domestique, tout s'agrandit , dans
l'éducation commune.

« - Et moi aussi, je suis pere : mais mon fils ne m 'appartien t
pas; il est à la République, c'est à elle à lui dicter les devoirs,
pour qu'il la serve bien.

« On a dit qu'il répugnerait an cceur des cultivateurs de faire
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le sacriíice de leurs enfants, eh bien! ne les contraignez pas.
Lnissez leur en la facul té seulement !

« Je demanda que sauf les modifications nécessaires vous
décrétiez qu'il y aura des établissements nationaux, ou les
enfants seront instruits, nourris et logés gratuitement, et des
classes ou les citoyens qui voudront garder leurs enfants chez
eux pourront les envoyer s'instruire, »

Le décret du 13 aoút !793, adopté par la Convention, fut
ainsí conçu:

« La Convention décrete qu'il y aura des établissements
nationaux ou les enfants des citoyens seront élevés et instruits
en commun, et que les familles qui voudront conserver leurs
enfaots dans la maison paternelle auront lafaculté de les en-
voyer recevoir l'instruction publique duns des classes instituées
à cet effet. »

Le résultat de ces importants débats était la constatation du
principe adopté par les assemblées qui suivirent, que pour assu-
rer la sécurité publique et maintenir l'unité nationale, l'Etat a
le devoir d'établir l'unité dans l'éducation. De là, l'obligation
pour lui de cróer des écoles publiques s'inspirant d'un même
esprit et dont l'enseignement aura pour but l'attachement à la
patrie et aux institutions qui la régissent. Si en dehors de ces
écoles publiques ou les éleves recevront une instruction com-
mune, les familles ont le droít, ou de s'occuper elles-mêmes
directement de l'éducation de leurs eníants ou de confier ce soin
à des instituteurs privés, il est de l'intérêt de la société que ces
établissements libres ne puissent donner un euseignement con-
traire aux lois et à la morale, et qu'ils soient par conséquent
soumis à ce double point de vue, à la surveillance des pouvoirs
publics,
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, IV

LA GRATUITÉ ET L'OBLlGATION

La premiare condition de succes pour les écoles fondées par
I'État et ouvertes à tous les enfants était la gratuité de l'ensei-
goement. La plupart des membres de nos assemblées ne la
demanderent que pour les écoles des premiers degrés, d'autres
furent d'avis de l'étendre à tous.

( II est certain, dit Talleyrand, que la société doit d'abord
payer ce qui est nécessaire pour la défendre et la gouverner,
puisque, avant tout, elle doit pourvoir à son existence, Jl ne l'est
pas moins qu'elle doit payer ce qu'exigent les diverses fins pour
lesquelles elle existe; par conséquent, ce qui est nécessaire
pour assurer à chacun sa liberté et sa proprieté, pour écarter
des associés une foule de maux auxquels ils seront sans cesse
exposés hors de l'état de société; enfin pour les faire jouir des
biens publics qui doivent nattre d'une bonne association. Car
voilà les trois fins pour lesquelles toute société s'est formée, et
comme ii est évident que l'instruction tiendra toujours un des
premiers rangs parmi ces biens, il faut conclure que la société
doit aussi payer tout ce qui est nécessaire pour que l'instruction
parvienne à chacun de ses membres. »

Talleyrand ajoutait : « La seule instruction que doive la
société avec la plus entiere gratuité est celle qui est essentielle-
ment commune à tous parce qu'elle est nécessaire à tous,
c'est-a-dire Yinstruction primaire. On donnera, au moyen de
bourses accordées par l'État, un degré supérieur d'instruction
dans l'intérêt de la société. »

« Gratuit au premier degré et lorsqu'il s'agit de ces conuais-
sances élémentaires qui constituent pour tout homme civilisé
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une véritabJe nécessité moraJe, l'enseignement ne doit pas l'être
pour les jeunes gens qui [aspirent à une profession libérale,
parce qu'ils ont des loisirs, parce qu'ils ont de la fortune. »

Interpretes des principes républicains et démocratiques, Con-
dorcet et Romme veulent la gratuité pour tous les degrés
d'instrllction.

« Quelques personnes, dit Romme, en pensant que la puis-
sance publique doit établir l'instruction publique dans toute son
étendue, pensent aussi qu'elle ne doit pas être payée en entier
par I'État.

« Votre Comité pense, au contraire, que, soit que l'instruction
soit offerte aux citoyens pour leurs besoins individueis, soit
qu'elle soit établie pour la société entiere et pour l'utilité com-
mune, elle doit être, dans tous ses degrés, aux frais de la
République.

{( f o Parce que, dans ces deux cas, elIe est utile à tous ;
« 2° Parce qu'offerte par la société elle-même, elle sera recher-

chée plus súrement par le citoyen peu fortuné, qui y trouvera
les moyens d'améliorer son sort en perfectionnant sa raison, et
qui ne retrancherait rien de sa pénible existence pour ache ter
des espérances nécessairement tardives et incertaines ;

« 3° Parce qu' en la rendant accessihle à tOLlS, l'inégalité des
fortunes disparatt, tous les citoyens se mêlant pour jouir, sans
distinction, des avantages d'une éducation commune. Dans le
cas contraire, le riche serait nécessairement séparé du pauvre,
et l'on verrait, du cõté de la fortuna, un accroissement de
moyens et l'orgueil, et du cóté de l'indigent, la privation d'une
ressource précieuse et l' émulatiou;

« 40 Que les professeurs soient tOLlSpayés par l'État et ils
seront traités avec plus d'égalité dans tous les établissements.
Au lieu de calculer leurs íntérêts sur le nombre de leurs éleves
et de mesurer leurs soins SUl' l'accueil des parents, ils
ne compteront que SUl' l'aptitude, le zele, l'assiduité et le
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succes de ceux qui les écouteront, quel qu'en soit le nombre;
« 5° L'homme riche est rnrement celui qui donne le plus

d'enfants à la société et, sous ce rapport, la gratuité est un
avantage oífert au pauvre pIus qu'au riche ;

« 6° Dans le cas d'une gratuité partielle, vous appelleriez des
citoyens à une premiere instruction nécessairement insuffisante,
pour les abandonner au moment ou ils auraient besoin d'une
instruction plus étendue et plus solide. Vous condamneriez ainsi
la majeure partis des citoyens ou à l'ignorance, ou à une ins-
truction três bornée.

« Enfin, par la gratuité absolue, l'instruction sera plus éten-
due, plus égale, plus libre, plus indépendante de l'opinion ; les
arts et les sciences seront mieux cultivés et la patrie mieux
servie. »

L'instruction étant reconnue comme une 'des conditions
essentielles du hien-être social, puisqu'elle assure à ceux qui y
participent la jouissance des avantages que la société procure,
ii ne peut être permis à aucun pere de famille d'en priver ses
enfants. Un respect exagéré de la liherté individuelle avait
cependant fait dire à Mirabeau que la société n'était pas en
droit de prescrire l'instruction comme un devoir. La puissancs
publique, selon lui, n'a pas le droit de franchir, à l'égard des
membres du corps social, les bornes de la surveillance centre
l'injustice et de la protection contre la violence. La société ne
peut exiger de chacun que les sacrifices nécessaires au maintien
de la liberté et de la sécurité de tous. »

Mais, est-ce que, pour le maintien de la liberté et de la sécurité
de tous, l'obligation de donner l'instruction à leurs enfants,
soit dans la maison paternelle, soit dans les écoles publiques,
n'est pas précisément un de ces sacrifices que l'État ale devoír
d'imposer aux pêres de famille? Cela ne Iait l'objet d'aucun
doute pour nos assemblées républicaines. La gratuité eLl'obli-
gation de l'instruction, admises par toutes les nations civilisées,
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ont eu cependanl bien de la peine à faire partie de la législation
française. Que de débats, que d'obstacles ont suscités ces deux
questions, heureusement résolues aujourd'hui par l'adoption de
la loi du 28 mars 1882 !

v

LA HÉVOLUTION ET L'ÉGLlSE

L'Eglíse, en possession, depuis le moyen Age, de la direction
de l'enseignement, ce qui lui donnait SUl' la société une influence
incontestée, ne put voir, sans ressentir une vive irritation, cette
direction et ce pouvoir passer entre les mains de la socíété
civile. De leur cóté, les représentants de cette société furent
d'autant plus désireux de la conserver, aprês l'avoir conquise,
qu'ils y trouvaient à la fois le moyen de donner satisfaction à
leurs principes philosophiques et de s'affranchir d'une domina-
tion incompatible avec les institutions que la Révolution avait
Iondées,

La majorité du c1ergé s'était d'abord montrée favorable à
cette révolution, faite au nom de la liherté, et les législateurs de
I'Assemblée constituante, tout en réservant les droits de l'État,
n'avaient nullement manifesté à son égard les sentiments hostiles
qu'animaient contre lui et, par suite, contre Ies idées religieuses
qu'ils professaient, la Convention et le Directoire.

Ces fils du dix-huitierne siecle, ces libres penseurs imbus des
idéesdes d'Alembert, des Voltaire, desJ .-J. Rousseau, des Oiderot,
des Holbach ou des Helvétius, considéraient comme une entrave
au progres et à la liberte de conscience, de la raison, une édu-
cation reposant SUl' les dogmes d'une religion positive. Ce que
1'0n a désigné depuis sous le nom d'école neutre, c'est-à-dire la
séparation de l'enseignement religieux et de l'instruction, était
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un dogme universellement accepté. Les quelques hommes reli-
gieux que comptaient l'Assemblée législative et la Convention
ne craignent pas de le reconnaitre.

« J'approuve fort, dit le représentant catholique Durand-
Maillane, la distinction ou la séparation de l'enseignement reli-
gieux et de l'enseignement civil. Celui-ci n'a rien de commun
avec l'autre et c'est un três grand bien de prévenir ainsi l'abus
énorme qui s'est fait jusqu'à présent de la double institution
divine et humaine, entre les mains des prêtres. Ceux-ci, désor-
mais, n'emploieront leur ministêre qu'à son divin objet et par
une morale, qui, mieux qu'une autre, dispose les enfants à se
plier de bonne heure à l' égalité, à la soumission aux lois, et à
tous les sacriflces, parmi lesquels ii Iaut distinguer celui de
l'amour-propre, le plus difficilc de tous et souvent le plus néces-
saire au bien de la patrie.

« On ne parviendra jamais à détruire en France les autels de
la religion qui n'est pas fondée, comme on a osé le dire, sur
l'erreur, mais qui est la vérité par excellence. »

Les hommes religieux, tels que Ilurand-Maillane, Masuyer,
Edme Petit, en admettant la nécessité de cette séparation, se
contentaient de Iaire leurs réserves contre un enseignement
matérialiste ou athée.

« La religion chez une nation libre ne peut, en aucune
maniere, être l'objet de l'instruction ou de l'éducation publique,
parce que la religion ne s'occupe que des rapports personnels
de l'homme avec la divinité, parce que la société ne peut
dominer ni diriger l'opinion religieuse ou la conscience; parce
que tout individu, quel que soit son dogme particulier, peut être
un bon citoyen, pourvu qu'il ne soit point athée et surtout athée
de bonne foi, s'il était possible, pourvu surtout, qu'il ne professe
pas effrontément l'athéisme,

« Duns tous les établissements d'éducation publique, il faut
une instruction religieuse, dit Michel-Edme Petit. Mais ce
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n'est pas celle que pourraient donner les membres des différents
cultes et en particulier les prêtres catholiques.

« L'enseignement re1igieux est plus puissant que celui qui,
au nom de la raison, se bornerait à donner dans les écoles des
leçons de morale vulgaire ...

« On ne peut mettre d'un cõté l'instruction républicaine et de
l'autre l'instruction religieuse. Il faut ré unir ces deux instruo-
tions dans l'instruction publique, en nous servant pour cela de
tout ce que la sagesse nous enseigne de vérités senties.

« Cette réunion ne me semble pas si difficile qu'on semhle
le croire; j'en trouve le principe dans l'idée d'un Dieu, commune
à toutes les religions et dans la tolérance que toute religion per-
misc et aimée des hommes doit pratiquer.

« Les príncipes de la religion naturelle sont les grandes vérités
reconnues par toutes les religions depuis tant de siecles. Elles
se fondent SUl' la croyanee à l'existence d'un Dieu modérateur
de la nature, pere commun de tous les hommes, source de tout
ordre et de toute justice.

« Je crois qu'il serait infiniment nuisible au bonheur de tous les
Français d'étcndre la haine de la superstition au deià de ses justes
bornes et de donner pOlir frontispice à notre code d'éducation
publique un systeme d'athéisme, ne fút-ce que tacitement. Il ne
serait peut-être plus digne de nous, de nos contemporains,
de notre postérité, d'élever en ce moment un aut.el au Dieu
inconnu que de briser l'autel d'un Dieu dont nous aurions à
dessein détourné nos creurs et notre esprit.

« Je brave les philosophes et les prêtres ; je me présente à la
haine tout aussi dangereuse des uns et des autres, Je regarde le
ciel et la nature, je rencontre mes semblables, j'écoute mon
cceur et je crois en Dieu et je crois à la vertu son plus digne
ouvrage. Voilà ma profession de foi. »

Ce déisme dontle plus éloquent des philosophes du dix-hui-
tieme siecle avait été l'apõtre, devait être, un jour, solennelle-
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ment proclamé comme un dogme à la fois politique et religieux,
par Robespierre, fervent disciple de l'auteur du Contrai
social et du Vicaire savoyard. Son fameux discours SUl' les
rapports des idées religieuses et morales et SUl' les fêtes
nationales est une profession de foi et en même temps un
acte d'accusation contre les membres les plus célebres des
assemblées révolutionnaires qui ne partageaient pas ses idées
absolues.

« Toute institution, dit-il, toute doctrine qui console et qui
éleve les Ames doit être accueillie: rejetez toutes celles qui ten-
dent à les dégrader et à les corrompre. « Qui donc t'a donné
la mission d'annoricer au peuple que la divinité n'existe pas?
O toi qui te passionnes pour cette aimnhle doctrine et qui ne te
passionnes jamais pour la patrie ? Quel avantage trouves-tu à
persuader à l'homme qu'une force aveugle préside à ses desti-
nées et frappe au hasard le crime et la vertu; que son âme
n'est qu'un souffle léger qui s'éteint aux portes du bonheur ?
L'idée du néant lui inspirera-t-elle des sentiments plus purs et
plus élevés que celle de son immortalité ?

« La secte des enoyclopédistes, en matiere politique, resta
toujours au-dessous des droits du peuple, en matiere de
morale, elle alia beaucoup au dela de la destruction des pré-
jugés religietix. Ses coryphées déclamaient quelquefois centre
le despotisme et ils étaient pensionnés par les despotes.

« Parmi ceux qui, au temps dont je parle, se signalerent
dans la carriére des lettres et de la philosophie, un homme par
l'élévation de son âme et par la grandcur de son carctere se
montra digne du ministere de précepteur du genre humain. Jl
attaqua la tyrannie avec franchise. 11 parla avec enthousiasme
de la divinité. »

Ce n'était pas en faveur du clergé et par respect pour la
religion chrétienne que Robespierre repoussait les doctrines de
l'athéisme.



« Prêtres ambitieux, dit-il, n'attendez pas que nous travail-
lions à rétablir votre empire; uoe telle eotreprise seraitau-dessus
de notre puissance, Vous vous êtes tués vous-mêmes et 1'00 ne
revieot pas plus à la vie morale qu'à l'existence physique.

« Et d'ailleurs qu'y a-t-il entre les prêtres et Dieu. Les prê-
tres soot à la morals ce que les charlatans sont à la médecioe.
Combien le Dieu de la nature est ditférent du Dieu des prêtres!

« Laissons les prêtres et retournons li la divinité. n est une
sorte d'institution qui doit être considérée comme une partie
essentielle de l'éducatioo publique, je veux parler des rêtes
nationales.

« VOl,lS sentirez la uécessité de rendre l'éducation com mune
et égale pour tous les Français. 11 ne s'agit plus de íormer des
messieurs, mais des citoyeos. La patrie a seule le droit d'éle-
ver les enfaots. ElIe ne peut confier ce soin à l' orgueil des
farnilles, ni aux préjugés des particuliers, aliments éternels de
l'aristocratie et d'un fédéralisme domestique qui relient les
âmes et les isolent, et détient .avec l'égalité tous les. fondements
de la vie sociale. 1>

VI

La séparation, de l'enseignement religieux et de l'enseigne-
meot civique ne suffisait pas aux esprits absolus qui étaient d'avis
que le gouvernement des écoles devait être confié à l'État et
opioaient pour que les ministres des cultes, fussent entierement
exclus. Déjà Diderot, ainsi que la plupart de sescontemporains
magistrats ou philosophes, avait vu dans les prêtres les rivaux
par état de la puissance séculiere. « Ce sont, di t-il , des sujets
équivoques, toujours suspendus entre le ciel et la terre. Si 1'0n
demandait à un prêtre qu'est-ce qu'un roi? et s'il osait répondre
franchement, il dirait: c'est mon ennemi et mon Iícteur. »

Des la premiere séance ou fut proposé à la Convention le
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projet de décret rédigé par la commission d'instruction publi-
que, les sentiments de l'Assemblée à l'égard du clergé se
manifestêrent clairement par les applaudissements donnés au
discours de Jacob Dupont faisant profession d'athéisme en ré-
pondant à Durand-Maillane.

« Quoi! s'écria-t-il, les trõnes sont renversés, les sceptres
brisés, les rois expirent et les autels des dieux restent debout
encere ! Des tyrans outrageant la nature y brúlent un encens
impie! Mais les trõnes abattus laissent cependant ces autels à
nu, sans appuis et chancelants. Un souffle de la raison éclairée
suffit pour les faire disparaitre. Et si l'humanité est redevable à
la nation française du premier hienfait, peut-on douter que le
peuple français ne soit pas assez sage pourrenverser aussi et les
autels et les idoles aux pieds desquels les rois avaient su le
faire enchalner !

« Croyez-vous donc, Citoyens législateurs, fonder et conso-
lider la République avec des autcls autres que ceux de la patrie,
avec des emblemes et des signes religieux autres que ceux
de la liberté? «La nature et la raison, voilà les droits de
1'homme , voilà mes dieux! »

Ducos, répondant à l'orateur qui avait paru affligé de voir les
prêtres exclus du plan d'enseignement public proposé par le
comité, fit remarquer que cet opinant n'aurait sans doute
admis que des enfants catholiques dans les écoles ouvertes à
tous les membres de la société, cal' y introduire les prêtres de
cette secte c'était en exclure les citoyens de toutes les autres ;
c'était donner à la puissance publique le droit usurpé par les
confesseurs, celui de diriger, de tyranniser, d'exploiter exclu-
si vement les consciences.

(( La premiere condition de l'instruction publique, dit-il, est
de n'enseigner que des vérités : voilà l'arrêt d'exclusion des
prêtres.

(( Si nos écoles, dit Fouché de Nantes, le futur duc d'Otrante,
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s'organisent promptement et selon nos vooux, la plus heureuse
révolution est consommée. Tous nos succes tiennent à ce sue-
ces ; il renferme toutes nos espérances et toutes nos craintes.

« Aucune considération ne doit donc halancer un intérêt
aussi puissant,

« En vain vous donnerez au peuple des ínstituteurs, si, à
c~té des écoles de philosophie et de la raison, vous laissez suh-
E.Ister, vous salariez les écoles des préjugés et de la supersti-
tíon : les salarier c'est en consacrer les maximes et les pratiques;
c'est les prescrire ; c'est s'en rendre complice; c'est mettre un
obstacle invincible aux progrês de la vérité; c'est une prévari-
cation contra la prospérité de la République et un crime contre
la génération qui s' élêve.

( Cornment, en effet, établir un rapport entre les volontés,
une harmonie sociale, tant qu'il n'y aura pas unité de principes
et d'action entre nos institutions politiques.

(( Concevez l'existence douloureuse, le supplice que vous pré-
parez à vos enfants en leur donnant des instituteurs dont les
maximes se croiseront, se heurteront, et dont la morale sera
S1111S cesse en opposition; deu x instituteurs qui dirigeront en
sons contraire les premiers mouvements, les premiares affec-
tions de leur cceur : ruo, parlant au 110m d'un Dieu dont il se
dit l'interprête et le ministre, présentera sa religion com me la
premiere vérité à croire et à adorer, comme base de toute mo-
rale et le seul moyen qui puisse ouvrir les portes du ciel. Il
veut faire de l'homme un automate chez qui l'habitude et
l'obéíssance tiennent lieu de raison.

(( L'autre, qui ne connatt que le langage de la vérité, qui veut
faíre un homme de son élêve, De lui parlem des religions que
paul' en arracher le bandeau qui couvre leur origine: illui
apprendra à connaitre les droits, les devoirs, les regles qu'il doit
suivre pour faire dans ce monde, et non dans ['autre, son
bonheur et celui de ses semblables,
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« Le peuple français ne veut pas plus une demi-instruction
qu'une demi-liberté, il veut être régénéré tout entier, comme
un nouvel être sorti des mains de la nature.

« Citoyens représentants, au moment ou la République com-
mence, toutes les superstitions, tous les prestiges monarchiques
doivent s'anéantir devant I'immuable vérité ; toutes les révé-
lations doivent s'évanouir devant la conscience et le sentiment
intime de la raison ; et la Convention nationale ne peut recon-
naltre d'autre religion que celle de la morale, d'autre culte que
celui de la patrie, d'autre .dogme que celui de la souveraincté
du peuple. »

VII

Ce ne sont pas seulement les considérations de l'ordre philo-
sophique qui déterminerent les membres de la Convention, Don
seulement à interdire au clergé l'entrée des écoles publiques,
mais encore à proscrire tout enseignement religieux.

L'opposition de plus en plus violente faite à la République,
1e soulevement de la Vendée au nom de la royauté et de la reli-
gion, les insurrections éclatant sur tous les points de la France
et donnant la main à l'invasion étrangere, avaient provoqué
contre les prêtres et les nobles émigrés les mesures les plus
acerbes et les plus cruelles. Les décrets suivants de la Conven-
tion adoptes sur le rapport de Romme aux mois de vendémiaire
et de brumaire an II, c'est-à-dire au moment ou la Terreur
fut mi se à l'ordre du jour, portent l'empreinte des sentiments et
des passions politiques de cette époque :

« Aucun ci-devant noble, aucun ecclésiastique et ministre
d'un culte quelconque ne peut être membre de la commission
chargée de l'examen des citoyens se présentant pOUl' se dévouer
à l'éducation nationale, ni être élu instituteur national.

« Les Iemmes ci-devant nobles, les ci-devaut religieuses,
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chanoinesses, sreurs grises, ainsi que les maítresses d'école qui
auraient été nommées duns les anciennes écoles par des ecclé-
siastiques ou des ci-devant nobles, ne peuvent être nommées
institutrices dans les écoles nationales. »

Par une conséquence que 1'on pouvait prévoir, l'hostilité
contre le clergé devait eutralner la guerre que le gouvernement
dela Terrem déclara à la religion elle-même. Aux mesures prises
centre les ennemis du dedans et du dehors, la levée en rnasse, la
10i du maximum, la formation de l'armée révolutionnaire, l'envoi
des commissaires dans teus les départements, la loi des suspects
qui remplit toutes les prisons, s'ajouterent la guerre à tout ce
qui pouvait se rapporter à la religion et au culte, l'abjuration
solermelle de l'évêque constitutionnel de Paris, la déification de
la raison, la profanation des églises et dos objets de culte catho-
lique, cette orgie révolutionnaire dont les Hébert, les Chau-
mette furent les tristes héros,

La chute de Robespierre et des révolutionnaires Iarouches
qui, apres avoir été les instruments de la tyrannie, avaient étó
envoyés par lui à l'échafaud, remit lu Convention en possession
d'elJe même et fit rentrer la liberté dans ses lois et ses décrets
SUl' 1'éducation publique. Tous ceux qu'elle en avait écartés s'em-
pressêrent de profiter de cotte libertó pour établir partout des
écoles privées. Mais les dispositions antireligieuses ou plutõt
antichrétiennes persisterent aussi bien parmi les vainqueurs
que chez les vaincus du 9 thermidor. Nous n'en pouvons allé-
guer un plus éclatant témoignage que le discours prononcé par
un des adversaires les plus déclarés et les plus intrépides des
Jacobins et de la Montagne, Boissy d' Anglas, réclamant, au nom
d'une commission, la liberte des cultes,

Boissy d'Anglas ne veut pus d'abord examinar s'il faut une
religion aux hommes. La religion 1em a vendu bieu chel' les
consolations qu'ils en ont reçues :

« Je ne découvrirai done poiut à vos yeux, ajoute-L-il, ees
LARÉ VOLUTIO:'l FRAr;çAIS&. 4
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tables de sang oú sont écrites paI' la main de l'implacablc his-
toire les persécutions des empereurs, les massacres de la Saint-
Barthélemy, les horreurs des Cévenncs et tous les iléaux de la
Vendée.

« Vous êtes parvenus à rendre étrangere au gouvernemcut
une puissance longtemps sa rivale, et pendant que la philoso-
phie la présentait aux yeux des hommes dépouillée de ce qui
avait pu séduire en e11e, vous l'aviez expulsée de votre organi-
sation politique.

« L' Assemblée constitunnte aurait pu affranchir le corps public
de la religion ; elle devait décréter que chaque citoyen pourrait
se livrer aux pratiques que demande le culte qu'il professe,
mais que l'État n'en supporterait point les írais ; que les cultes
n'auraient entre eux aucune sorte de préférence, qu'ils n'obtien-
draient aucune publicité et qu'aucun monument public ne pour-
rait en consacrer les actes. La raison 1ui dictait cette conduite;
la politique la lui commandait impérieusement et le désir de
consolider son propre ouvrage lui en Iaisait une 10i formelle. Au
lieu de détruire, elle voulut créer, organiser ; au lieu d'abolir,
elle ordonna pour la religion un établisscment pompeux et
dispendieux, presque aussi vaste que celui qu' elle avait détruit.

« Je ne Ierai pas l'énumération des maux qui sont nés de cette
conduite,

« Cet établissement sacerdotal qui devait expirer sous les coups
d'un gouvernement sage et ferme fut abnttu avec le scandalo
d'une orgie, ave c les fureurs du fanatismo lui-même. Les Chau-
mette, les Ilébert dirigercnt cette révolution suivant les prin-
cipes de leur ãme abjecte et Iéroce. L'incrédulité des brigands
tourmenta à plaisir la crédulité paisible ; des femmes, des
enfants, des vieillards, des milliers d'agriculteurs utiles Iurent
installés dans des cachots pOUl' avoir cnteudu Iurtivement quel-
ques messes, ou dit leurs péchés à l'oreille de quelque prêtre ...

I( Le secret du gouvernement en matiere de religion est peut-
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être duns ces mots : Voulez-vous dótruire le fanatisme et la
superstition? offrez aux hommesdes lumieres; voulez-vous les dis-
poser 11reccvoir des lumieres? sachez les rendre heureux et libres.

« Citoyens, le culte a été banni du gouvernement. 11 n'y ren-
trem plus! Vos maximes doivent être, à son égard, celles d'une
tolérance éclairée, mais d'une indépendance parfaite.

( Surveillez ce que vous ne pouvez empêcher, régularisez ce
que vous ne pouvez défendre.

( Que toutes les cérémonics soient assez libres pour qu'on n'y
attache plus aucun prix, pour que votre police surtout en puisse
surveiller sans cesse les mouvements.

« Votre police doit s'étendre sur la morale qui sera répandue
dans les assemblées destinées aux cérémonies d'un culte parti-
culier, cette morale ue doit jamais être en opposition avec les
lois de l'État, avec les principes du gouvernement. Tout doit
tendre au même but dans une republique bien organisée et il
Iaut que rien au monde no puisse conspirer contre elle. Les cris
séditieux seront punis, soit qu'ils s'échappent de la bouche des
prêtres, des sectnires, des Ianatiques, soit qu'ils soient le cri des
Iactieux que vous avez punis.

c Citoyeos, sentons l'uvantage de notre posítion qui nous
permet d'appliquer ainsi los príncipes de la philosophie à un
systeme de gouvernement regardé, ii y a quelques années, comme
une spéculation impossible à réaliser. »

Cette liberté des cultes proclamée pUl' un des hommes les plus
modérés d(' la Conventioll, par ce que nous nommerions aujour-
d'hui un cOllservateur, et coosidérée comme devant afl'ermir la
répubJique et assurel' les triomphes de la philosophie; cette
liberté placée SOllS la surveillaoce de la puissance publique ne
pouvait convenil' au c1el'gé qui, aigri par la persécutioo, devait
persiste!' dall::; suu opposition à une révolution qui tcndait à
dl'trllirc de plus cu plllS ses pl'érogatives et son influence. Par
les écoles privées qu'il put fonder ou diriger, ii battít cn breche
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les écoles nationales. II sut habilement mettre à profit dans les
villes et surtout duns les campagnes les scntiments religioux et
monarchiques qu'une longue pratique avait gravés dans les
âmes, et l'horreur inspirée par les profanations sacrileges et les
exécutions sanglantes, commises pendant la Terreur. Ses cfforts
rendirent impossible la réalisation des décrets de la Convention
en faveur de l'éducation nationale. Les mesures maladroites et
violentes imaginées par le Directoire pour les soutenir ne fireut
qu'augmenter le discrédit jeté sur les écoles publiques et les
instituteurs républicains.

Ainsi fut préparée l'opinion publique à désirer la contrc-
révolution accomplie par le coup d'État du 18 Brurnaire, et qUI
eut pour conséquences le rétablissernent du culte catholiquc, le
concordat, et, quant à l'organisation de l'enseignemont public,
le retour à l'ancien régime, c'est-à-dire la direction des lycécs
et des colleges confiée à l'Université, et l'abnndon fait aux com-
munes des écoles d'enseignement primairc,

ORGANISATION GÉNÉHALE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.

Le systeme général de l'instruction publique fut, des les
premiers jours de la Révolutioo, tcl qu'on pouvait Ie dcmander
à une assemblée qui avait considéré les établissements de l'an-
cien régime comme incompatibles avec les institutions nouvelles
qu 'elle donnait à la nation. Créé de toutes pieces, iI embrassa
les écoles primaires, l'enseignement secondaire et l'enseigne-
ment supérieur. Les rapports de Talleyrand et de Condorcet
indiquerent d'une maniere pré cise les limites dans lesquelles
chacun de ces degrés devait se renfermer. Des établissements
spéciaux Iormerent pour tous los services publics des sujets
bien préparés, et enfin l'organisation d'un corps scientifique
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réunissant, comme l'Institut, les sommités dans l'ordre des
lettres, des sciences, des beaux-arts, compléta le majestueux
édifice qui devait remplacer des institutions dont profitaient
seules les classes privilégiées de la société, tandis que la classe
la plus nombreuse et la plus pauvre était Iaissée dans l'igno-
rance. La fondation de l'unité nationale devait avoir pour con-
séquence nécessaire l'unité et l'universalité de 1'enseignement.

Cette haute conception de l'éducation publique se retrouve
chez tous les hommes qui furent chargés par la Convention
d'achever l'reuvre commencée par les deux premieres assem-
blées. Nous la trouvons fortement exposée dans les discours
ou les rapports de Lanthenas, de Romme, de Lakanal, de
Chénier, de Fourcroy, de Daunou. C'est celle que vinrent
apporter à la barre de la Convention, le 15 septembre i792, les
autorités constituées du département de Paris et des districts
ruraux, accompagnées des députations de la Commune, des
sections et des sociétés populaires. L'enseignement scientiflque
qt littéraire y trouvait largement sa place; mais ce qui frappait
tous les esprits don L la pensée embrassait le passé et l' avenir de
la patrie, c'était la nécessité de régénérer la société en lui pré-
parant, au moyen d'une forte éducation nationale, des hommes
et des citoyens. Dans leur foi ardente pour les principes pro-
clamés par la RévoluLion et les progres de la raison, ces hardis
législateurs espéraient pouvoir, par l'éducation , eífacer des
âmes les préjugés, les erreurs, les superstinons de toute nature,
et y faire germe r l'amour de la patrie, de la justice et de la
liberté. L'enseignement et la pratique des vertus morales et la
connai ance de nouvellc iustitutious politiques du pays,
formaient, selou eux, la partie la plus essentielle de l'instruc-
tion. On va voir avoc quelle largcur et quelle indépendance
d'idécs ce double enseignement que 1'on vient, uon sans une
vive opposition, d'introduire dans nos écolcs publiques, dcvait
être ótnbli.
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L'ENSEIGNEMEN'f DE LA IIIORALE ET L'INSTRUCTlON PUBLIQUE.

La séoularisation de l' cnseignemen t, sous la surveillance
d'une hiérarchie civile, rccevant et imprimant partout la sou-
veraine impulsion de l'État, n'était pas pOUl' nos assemblées une
idée nouvelle : elle avait été plus d'uue fois mise cn avant par
les philosophes et les parlementaires. La Chalotais l'avait pro-
clamée avec une Iranchise énergique duns un de ses écrits :

« L'enseignement des lois divines , disait-il, regarde
l'Église; mais l'enseignement de la morale appartient à I'État.
Comment a-t-ou pu penser que des hommes qui sout aCC0U-

tumés à mettre un religieux au-dessus des chcfs des États, leur
ordre au-dessus de la patrie, leur iustitut et leurs coustitutions
au-dessus des lois, seraient capables d'élever et d'instruire la
jeunesse d'un royaume? »

Voici comment l'Assemblée constituante comprit l'enseigne-
ment de la moraJe, séparée de l'enseignement religieux :

(( Pour arriver à l'exacte déflnitiou de la morale, dit Talley-
rand, il Iaut la chercher dans le rapprochement des idées
que le commun dos hoinmes, livrés ou rendus à eux-mêmes,
ont constamment attaché à ce moto Celle qui parutt les com-
prendre toutes et qu'indiquc un iostinct géuéral autan t que la
raison, présente à l'esprit l'art de Iaire le plus de bien possible
à ceux avec qui 1'0n cst en relation, sans blesser les droits de
personne. Si les relutioos soot pcu étenducs, la morale réveille
l'idée des ve1'tus domestiques et pl'ivées. Elle pl'cnd le 110m de
patriotisme lorsque les 1'elations s'étenJent SUl' la société cntiere
dont on fait partie; enfin, elle s'éleve jusqu'à l'humanité, à la
philanthropie, lorsqu'elles embrassent le genre hllmain. Dans
tous les cas, elle comprend la justice qui sent, rcspecte, chérit
les droits de tous; la bonté qui s'unit par nn sentimcllt vrai au
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bien ou au mal d'autrui; le coul'age qui donne la force d'exé-
cuter constamment ce qu'inspirent la bonté et la justice; enfln,
ce degré d'instruction qui, éclairant les premiers mouvements
de l'àme, nous montre à chaque instant en quoi consistent et
ce qu'exigent réellement la bonté, la justice, et le courage. »

« II faut, dit-il ailleurs, apprendre à se pénétrer de la
morale qui est le premier besoin de toutes les constitutions. Il
faut non seulement qu'on la grave duns tous les cceurs par la
voie du sentiment et de la conscience, mais aussi qu'on l'ensei-
gne comme une science véritable, dont les príncipes seront dé-
montrés à la raison de tous les hommes, à ceux de tous les âges.
C'est par là seulement qu'elle résistera ii toutes les épreuves.

« On a gémi longtemps de voir les hommes de toutes Ies
nations, de toutes les religions, la faire dépendre exclusivement
de cette multitude d' opinions qui les divisent. II en est résulté
de grands rnaux: car, en la livrant à l'incertitude, souvent à
l'absurdité, on l'a nécessairement compromise. On l'a rendue
versatile et chancelante. II est temps de l'asseoir sur ses propres
bases; il est temps de montrer aux hommes que si de funestes
divisions les séparent, ii est du moins dans la morale un ren-
dez-vous commun OÜ ils peuvent tous se réfugier et se ré unir . »

((Les príncipes de la moral e euseignés dans los écoles et dans
les instituts, dit Condorcet, seront ceux qui, fondés sur nos
sentiments naturels et la raison, appartiennent également à teus
es hommes. La Constitution, en reconnaissant le droit qu'a
chaque individu de choisir soo culte, en établissant une entiere
égalité entre tous los habitants de la Franco, ne permet point
d'admettre, dans I'instruction publique, un enseignement qui,
en repoussant les enfauts d'uue partie des citoycns, détruirait
l'égalité dos avantages 'ociaux et donnerait à dos dogmes pur-
ticulicrs Ul1 aVilntagc con traire à la liberté dos opinions. II était
donc l'igoureuscrnent nécessail'e de sépuJ'cr de la morale les
principe:; de toute religion particuliere et de n 'admettre dans
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l'instruction publique l'enseignement d'aucun culte religieux.
« Chacun d'eux devra ôtre enseigné dans les temples par ses

propres ministres. Les parents, queUe que soit leur religion,
pourront alors sans répugnance envoyer leurs enfants dans les
établissements nationaux, et la puissance publique n 'aura point
usurpé sur les droits de la conscience, sous prétexte de l'éclairer
et de la conduire.

« D'ailleurs, n'est-il pas important de fonder la morale sur
les seuls principes de la raison? Quelque changement que subis-
sent les opinions d'un homrne dans le cours de sa vie, les prin-
cipes établis sur cette base resteront toujours également vrais; ils
seront toujours invariables comme elle; illes opposera aux ten-
tatives que 1'0n pourrait faire pour égarer sa conscience; elle
conservera son indépendance et sa rectitude, et on ne verra plus
ce spectacle si afíligeant d'hommes qui s'imaginent remplir
leurs devoirs en violant les droits sacrés, et obéir à Dieu en
trahissant leur patrie.

« Ceux qui croient encore à la nécessité d'appuyer la morale
sur une religion particuliere doivent oux-mémes approuver
eette séparation. Car, sans doutc, ce n'est pas la vérité des prin-
cipes de la morale qu'ils fout dépendre de leurs dogmes; ils
pensent seulement que les hommes y trouvent des motifs plus
puissants d'être justes; et ces motifs n'acquerront-ils pas une
force plus grande sur tout esprit capablo de réfléchir, s'ils ne
sont employés qu'à fortifier ce que la raison ct le sentiment ont
déjà commandé?

« Qu'on ne dise pas que la séparation de la morale ct de la
religion est irréligieuse, Jamais, au contraíre, la rcligion ne
deviendrait plus respectable qu'au moment oú elle se bornerait
à dire : « Vous connaissez ces devoirs que vous impose la rai-
« son, auxquels la nature vous appelle, que vous conseille l'in-
« térêt de votre houheur, que votre ceour chérit duns lo silence
« des passions: eh bien, je viens vous pt'oposer de nouveallx
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« motifs de les remplir; je viens ajouter un bonheur plus pur
« au bonheur qu'ils vous promettent, un dédommagement aux
« sacrifices qu'ils exigent quelquefois; je ne vous dorme pas
« un joug nouveau ; je veux rendre plus léger celui que la
« nature vous imposait : je ne commande pas, j'encourage et je
« console. »

III

L'enseignement de la morale qui devait dans les écoles rem-
placer celui du catéchisme ne cessa d'êtrc, depuis le commen-
cement de la Révoluticn jusqu'au 18 brumaire, l'objet des préoc-
cupations de nos diverses ussemblées. Pison-Dugalland qui en
exposa l'importance et la nécessité, dans une séance du conseil
'des Cinq-Cents, le considéra comme une obligation expresse de
l'État; mais iL la poussa jusqu'à cette idéo que le gouvernement
devait lui-même en rédiger les formules et les maximes, afin de
ne pas les abandonner au caprice et à l'arbitraire des institu-
teurs, D'accord avec Petit, il j ugeait que cet enseignement
moral serait sans portée s'il n'avait pour base et pour sanction
la croyance en Dieu et à la spiritualité de l'âme.

« L'enseignement moral, dit-il, est le premier et le prin-
cipal objet qui appelle notrc attention. II semble qu' on ait cru
[usqu'à présent avoir tout dit quand on a désigné la morale par
son nom, et que, comme une science mathématique et phy-
sique, elle avait son objet déterminé, ses maximes uniformes,
ses regles invariables et son aboutissement certain, et que,
commo un nouveau talisman, sa senle dénomination devait
opérer des prodiges. On 11'apas réfléchi qu'cn abandcnnant la
morale à elle-rnéme ou aux théories des compositeurs, on la
livrem à l'esprit de systeme, aux abstractions. l)

Pi 00 -Dugallaud, cu transportant daus la loi cette sorte
d'impérati( catéçorique attribué pUl'Kant à la raison, reco 0-
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naít lui-rnême une puissance plus forte et plus efficace que
toute législation humaine. II pose, en effet, comme principe
fondamental de la morale, que c'est l'auteur de la nature qui
ímpose à l'hornme l'obligation d'éclairer la raison et de prati-
quer la vertu, et que l'homme a en lui une conscience qui lui
fait discerner le bien et le mal. C'est parce que les lois de la
morale out leur source dans la conscience humaine qu'elles
sont universelles et qu'on les trouve gravées dans les législa-
tions de tous les peuples, Pison-Dugalland confond deux ensei-
gnements distincts, celui de la morale proprement dite et celui
de l'instruction civique.

Si l'État a le droit et le devoir de contrõler lui-même les termes
dans lesquels doit se rédiger un enseignement ayant pour objet
la connaissance des lois et des institutions qui régissent le pays,
il empiéterait SUl' les droits de la conscience s'il imposait, par'
des formules officielles, des maximes qui ont d'autant plus de
valeur qu'elles sont librement acceptéos par la raison.

La composition de livres élémentaires, de manuels d'instruc-
tion morale et civique pour les maitres ou les eleves dos écoles
publiques, fut plus d'une fois mise au concours par les assem-
blées politiques. Ce fut l'objet d'un des premiers décrets de la
Convention, et, SUl' le rapport de Lakanal fait au conseil des
Cinq-Cents, une loi du 6 germinal an lV contiut une liste d'ou-
vrages de ce genre, dont lo plus connu, ayant pour titre : le
Catéchisme [rançais, ou principes de morale et de politique,
par La Chabeaussiere, fut déclaré obligatoire pour toutes les
écoles primaires. L'Assomblée tranchait alors la question dans
le sens des idées développées par Pison-Dugalland,

En reprenant SUl' ce point, comme SUl' tant d'autres, les tra-
ditions de la prcmiõre Républiquc, los auteurs de la. loi du
22 mars 1882 viennent de rendro obligatoÍl'es l'enseignement de
la mOI'alo et l'instruction civique, 11n '08t pa hors de propos de
remarqueI' que les nombreux ouvrages publiés dans ces de1'-
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presque tous conformes aux doctrines exposées dans leurs
célebres rapports par Talleyraud et Condorcet. Ils s'accordent,
en général, pour reccnnattre que le principe de la morale a son
point de départ dans la conscience et que ses prescriptions sont
indépendantes des dogmes des religions positives. La morale a, '
selon eux, ses racines vivantes dans l'humanité, en dehors des
doctrines métaphysiques et religieuses. Mais les uns lui donnent
pom complément et pour sanction, comme le voulaient Michel-
Edme Petit et Dugalland, la croyance à Dieu et à la vie future;
tandis que d'autres, pour échapper aux controverses que peut
susciter dans l'école ces deux questions, croient devoir s'abste-
nir de se pl'ononcer à ce sujet.

Ils pensent que les principes ele la morale sont tellement
évidents par eux-mêmes, qu'ils peuvent se passer non seule-
ment de la sauction religieuse, mais encore de toute sanction.

Les partisans de la morale indépendante soutiennent que le
devoir existepour I'homme, quel que soit son credo, et lors mêrne
qu'il n'aurait aucune croyance religieuse.

« Le devoir est plus clair que la métaphysique et la théologie,
dit l'auteur d'un de ces manuels (1\1. Marion), c'est pourquoi
l'homme peut et doit, s'il veut vraiment se placer au point de
vue moral, accomplir le devoir pour lui-mêrne sans chercher en
Dieu un point d'appui. Mais quand l'homme est une fois dans
cette disposition d'esprit, ii est tout naturellement amené à
croire à une providence qui donnera dans le monde le dernier
mot à la raison; et cctte croyance est à son tom une lumiere
pour l'esprit, une force pOUl'la volonté. Si la croyance en Dieu
u'est pas une condition de la moralité, elle en est comme une
suite naturellc.Mulgré ces réserves, la moralc laique établisstlllt
que c'e t la religiou qui repese SUl' la morale et non la morale SUl'

la religion, doit nécessairement avoirpour adversaires les théolo-
giens qui font reposer la moral e SUl' la volonté de Dieu, c'est-
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à-dire sur ses commandements, tels que les formule le caté-
chisme.

« II n'est done pas étonnant que les traités et les manuels con-
duisent aux incohérences, aux incertitudes, enfin à toutes les bi-
zarreries dont l'esprit humain est susceptible. La détermination
des principes et des préceptes de morale est, à mes yeux, le
point capital de l'éducation, soit par les questions délicates que
ce sujet peut faire naitre, soit par l'influence de leu r solution
ou de leur résultat sur l'état social.

« Il faut lui donner l'appui de la légíslation. La morale, peut-
être encore plus que la loi, doit frapper l'opinion, la comman-
der, la subjuguer; elle ne doit souffrir ni hésitation ni centro-
verse. Il ne s'agit pas de savoir s'il faut que les hommes soient
laborieux, francs, désintéressés, courageux; ii faut leur notifier
qu'ils doivcnt l'être et vouer à la honte et aux remords quiconque
ne le serait pas. »

IV

L'enseignement dela morale, duns la pcnsée des hommes de
la Convention, n'avait pas seulement pour but le perfectionne-
ment de l'homme dans ses rapports avec la vie privée : ce qui
importait par-dessus tout, ce qui répondait à un grand intérêt
politique et social, c'était de former des citoyens éclairés sur
leurs devoirs envers la patrie , c'élait surtout de Iaire pénétrcr
dans toutes les ámes la connaissance et l'amour des institutions
républicaines. La tàche était difficile; cal', ainsi que le disait
éloquemment Rabaut-Saint-Etienne, ii fallait pour l'accomplir
« élever tout à coup les mreurs au niveau des lois et Iairc une
révolution dans les têtes et duns les creurs comme elle s'était
Iaite duns les conditions et dans le gouvernement. »

« Existe-t-il, disait Rabaut, un moyen infailliblc de commu-
uiquer ínccssamment, tout à l'heure, à tous les Français à la
fois, des impressions uniformes et communes, dont l'effct soit
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de les rendre tous ensemble dignes de la Révolution; de la
liberté, ce droit de justice qui se change si souvent en iniquité;
de l'éqalité, ce lien Iraternel qui se change si souvent en tyran-
nie, et de cette élévation simple et noble oü I'espece humaine a
été portée depuis quatro ans dans le combat à mort qui s'est
livré entre toutes les vérités et toutes les erreurs?

« Ce moyen existe, sans doute; ii consiste dans ces grandes
et communes institutions si bien connues des anciens, qui Iai-
saient qu'au même jour, au même instant, chez teus les citoyens,
dans tous les âges et. dans tous les lieux, tous recevaient les
mêrnes impressious par les sens, par l'imagination, par la mé-
moire, par le raisonnement, par tout ce que 1'homme a de facul-
tés et par cet cnthousiasme que 1'on pourrait appeler la magie
de la raison.

« Ce secret a été bien connu des prêtres, qui, par leurs
catéchismes, leurs processions, par leurs cérémonies, leurs ser-
ments, leurs hymnes, leurs missions, leurs pelerinages, leurs
statues, leurs tableaux et par tout ce que la nature et l'art met-
taient à leur disposition, conduisaient infailliblement ces
hommes vers le but que les prêtres se proposaient. »

Ainsi l'éducation nationale, telle que laconcevaient, avec Ra-
baut-Saint-Étienne, les législateurs de la Convention, consistait
à s'emparer de l'homme des le berceau et même avant sa nais-
sance, cal' l'enfant qui n'est pas né appartient déjà à la patrie.
Ellc devait s'emparer de tout l'homme, sans le quitter jamais,
en sorte que l'éducation nationale n'était pas seulement une
institution pour l'enfance, mais pour la vie entiere.

Le plan proposé par Rabaut répondait bien imparfaitement,
on le croira sans peine, au désir d'opérer la transformation
sociale qu'il avait rêvée : le tableau mêmo qu'il présentait du
systeme qui avait assul'é pendunt tant de siecles la toute-
puissance de l'l~glise, fait ressol'tÍL' l'cxtrême faiblessc de ce111i
dont iI proposai! l'adoption à la Convention nationale.
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Un autre membre de la Convention, Michel-Edme Petit, a Iait
ressortir par une peinture saisissante la puissance des moyens
employés par l'Eglise, comparés à cem qu'auraient pu produire,
soit l'enseignement civique de l'école, soit les impressions plus
émouvantes que 1'011 attendait de la célébration solennelle des
fêtes publiques auxquelles la Révolution attachait tant d'im-
portance.

« L'enseignement religieux est plus puissan t, dit-il, que
celui qui, au nom de la raison, se bornerait à donner dans les
écoles des leçons de morale vulgaire : l'heure du catéchisme
sonne, l'enfant entre dans le ternple ou l'on donne l'instruction
religieuse. Là regne le plus profond silence et le moindre
bruit est à l'instant répété dans une voúte sombre par mille
échos qui semblent les confídents de l'obscurité et la voix de
la menace ... S'il se rassure et leve les yeux, un jeune hommc
tout nu, attaché avec des clous par les pieds et les mains SUl'

une croix inondée de sang, la tête penchée et couronnée
de piquantes épines, expirant dans les tourments les plus hor-
ribles, tel est le spectacle qui le frappe tout d'abord. « C'est ton
« Dieu, lui crie alors le prêtre, communément revê tu d'un habit
« Iugubre : le voilà; tel est l'état oú tes péchés I'ont réduit! C'est
« toi-même qui l'as sacrifié, en désobéissant aux commande-
« ments de l'Eglise, en n'allant point à la messe, eu mangeant
« de la chair les jours maigres, en n'assistant pas au caté-
« chisme, en refusant de croire tout ce que je t'enseigne de sa
« parto Eh bien, juge de sa bonté, lui qui pourrait te Irappor de
« mort à l'instant, t'attend encore à pénitence. »

« Quelles leçons feroot le plus d'e[et SUl' l'âme de mon petit
républicain, de ceUes des écoles primaires ou de cel1es du
prêtre? Je le demande à tout homme de bonne foi. »

Michel-Edme Petit voulait que l'instruction l'eIigiellse se dOll-
nât dans tous les établissemcnts d'éducalion publique. Mai~ il
proscrivait celle que pourraient donner les ministres deRdifl'é-
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rents cultes et en particulier les prêtres catholiques. Une reli-
gion sans mysteres et sans prêtres, un déisme philosophique,
des cérémonies publiques dans lesquelles des hymnes seraient
chantées en l'honneur dc l'Etre suprême,des réunions ou seraient
données desleçons de morale et de civisme remplaceraient selou
lui avec avantage les enseignements donnés dans l'intérieur dos
ternples.

« La premiere chose qui se présente à l'esprit en traitant de
l'éducation morale, dit Marie-Joseph Chénier, c'est l'établisse-
ment des fêtes nationales. C'est là que l'imagination doit dé-
ployer ses inépuisables trésors, qu'ellc doit éveiller dans l'àme
des eitoyens toutes les sensations libérales, toutes les passions
généreuses et républicaioes.

« La liberté sera l' áme de nos Iêtes publiques; elles n' existe-
ront que pour elle et par elle.

« L'architecture ólevera son temple, la peinture et la sculp-
ture, retraçant à l'envi son image, l'éloquence célébrant ses
héros, la poésie chantant ses louanges, la musique lui soumet-
tant les creurs par une harmonie flerc et touchante, la danse
égayant ses triomphes, les hymnes, lcs cérémonies, les em-
blêmes variés selon los différentes Iétes, mais toujours animés
de son génie; tous los àges prosternés devant sa statue, tous
les arts agrandis et sanctifiés par elle, s'llnissant pour la faíre
chérir; te13 sont les matériaux qui s'offrirollt aux législateurs
quand ii s'agira d'organiser les fêtes du peuple; te18 sont les
éléments auxquels la Convention nationalc doit emprunter le
mouvcment et la vie ...

« n faudra consacrer duns l'avcnir le8 époques immortelles
oilles difIérentes tyrannies se sont écroulées devant le souffle
national et ces grands pas de la 1'aison qui franchissent l'Europe
el vont fmpper le~ bornes dll monde. Enfin, libres de préjugés
ct dignes de représenter la nation fmnçaise, vous saurez fon-
der, SUl' les débri de superstitions détrõnécs, la seule religion
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universelle qui apporte la paix et non la gloire, des citoyens et
non des rois et des sujets, des írêres et non des ennemis; qui
n'a ni sectes, ni mystéres, dont le seul dogme est l'égalité, dont
les lois sont les oracles, dont les magistrats sont les pontifes et
qui ne fait hrúler l'encens de la grande famille que devant
l'autel de la patrie, mêre et divinité communes. »

Le député de la Haute-Saõne, Musuyer, partageait l'opinion
de Rabaut-Saint-Etienne SUl' la puissance morallsatrice des íêtes
nationales.

(( Que la Nation, disait-il, s'ernpare du citoyen nouveau-né;
que le jour de son inscription au registre des vivants soit une
fête civique; que les parents viennent dans le templo au-
guste de la liberté le consacrer à la patrie entre les mains des
vieillards, Que ce soit Ià que les jeuncs amants fassent le 8er-
ment des époux : c'est par les fêtes, les cérémonies ct les monu-
ments quo l'homme s'attache aux lieux qui l'ont vu naitre. »

Le 28 septembre i793 Romme écrivit en ces termes à la
Convention, au nom du Comité d'Instruetion publique:

« Citoyens, la Convention nationale veut affermir la liberté ct
l'égalité dans toute la France en poursuivant sans relàche les
conspirateurs et les traitres, en répandant partout les semences
des vertus républicaines par la publication des belles actions
que chaque jour voit éclater parmi nous, surtout dans lcs ar-
mées. Nous vous invitons, citoyens, à recueillir autour de vous,
mais principalement dans los chaumieres, dans les ateliers et
dans les hataillons de la République les traits qui méritent le
plus d'être transmis cn exemplo, cal' c'est de là que sont pres-
que toujours sorties les vertus les plus utiles. Ce recueil, sous le
titre d'Actions uertueuses des citoyens [rançais, sera le premier
livre élémentaire à mettre sous los youx dos onfants do la patrie.
Jl offriru en même temps des matériaux à l'histoire. »

Le projet de loi présenté par llouquicl' lo 22 fl'imaire an II
avait surtout pour o~et cetle éducation nationale qu'il consi-
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dérait comme bien plus urgente et plus utile que l'extension
que l'on voulait donner à l'instruction en multipliant les écoles
publiques.

« Au peuple qui a conquis la liberte, dit-il, iI ne faut que des
hommes agissants, vigoureux, robustes, laborieux, des hommes
éclairés sur leurs droits, sur leurs devoirs.

« On parvient à former de tels hommes en exerçant la jeu-
nesse à des travaux, à des arts dont l'exécution, en développant
leurs forces, donnent de la souplesse et de la dextérité, et en
mettant sous ses yeux des lois simples et sages, de grands
exemples à suivre, de grands modeles à imiter.

« Citoyens, les plus belles écoles, les plus utiles, les plus
simples, ou la jeunesse puisse recevoir une éducation vraiment
républicaine, ce sont, n'en doutez pas, les séances publiques
des départements, des districts, des municipalités, des tribu-
naux et surtout des sociétés populaires.

« Tout présentera aux jeunes gens des moyens d'instruction.
Ils en trouveront au sein de leurs familles; ils en trouveront
dans les livres élémentaires que vous allez publier; ils en trou-
veront dans les fêtes nationales que vous allez instituer. Parmi
les éléments qui devaient êtrc introduits dans cette éducation
civique, on ne pouvait négliger ceux qui contribuaient au dé-
veloppement physique des enfants.

«C'est une étrange bizarrerie de la plupart de nos édueations
modernes, avait dit Talleyrand-Périgord, de ne destiner au
corps que des délassements. II faut travailler à conserver sa
santé, à augmenter sa force, à lui donner de l'adresse, de l'agí-
lité; cal' ce sont lã de véritables avantages pour l'individu. Ce
n'est pus tout : ces qualités sont le príncipe de l'industrie et
l'iudustrie de chacun crée sans cesse des jouissancee pour les
nutres. Eofill la raison découvre dans les difíércnts exercices de
la gymna tique, si cultivée parmi les anciens, si négligée parmi
nous, d'autres rapports qui intéressent particulierement la mo-

LA nÉVOLUTION FIUNÇAISE. ':\
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rale et la société. 11importe douc, seus tous lcs poiuts de vuc,
d'en faire un objet capital de l'instruction. »

Marie-Joseph Chénier qui, dans sou beau discours du 15 bru-
maire an II, avait, aiusi que Lakanal et Daunou, considéré les
fêtes nationales comme un des moyens les plus puissants de
l'éducation civique, n'attacha pas moins d'importance au dé-
veloppement physique ct aux exercices ayant pour résultat
d'accroitre la force et l'agilité. Il rappelle que le philosophe qui
a le mieux connu, dit-il, la véritable théorie de l'éducation,
l'éloquent,le profond, lo sensihle auteur d'Emile, s'est surtout
occupé de la gymnastique. Dans les premiers livres de son im-
mortelouvrage, et suivant le systeme de Platon ou plutót l'ins-
tinct de la nature, c'est daus les jeux et les exerci ces du corps
qu'il fait consister, jusqu'à l'àge de douze ans, toute l'éduca-
tion.

« Vous pouvez réaliser en parti e les plans du grand homme ;
vous pouvez appliquer à I'instruction publique et à la nation
entiõre la marche que Jean-Jacques a suivie pour Émile. De cette
maniere, on occuperuit les enfants des premiers áges des plus
simples exercices de la gymnastique, même avant d'inculquer 11
leu r esprit les notions élémentaires et tout ce qui exige des
combinaisons d'idécs. Ce n'est pas dire que la gymnastique
doit être réservée à l'enfance. A mesure que les organes de
l'homme se perfcctionnent, ce genre d'éducation doit s'étendre
et se développer avec Iui. La course, la lutte, l' art de nager,
l'exercice du canou , du fusil, le maniement de la pique, dl1
sabre et de l'épée, telle cst la gymnastique d'un peuple libre. »)

Les exercices militaires et le travail manucl introduits dans
les ócoles complétaiont cette éducation nationale destinée 11
dévclopper à la fois les facultés jntellectuelle~, morules et phy-
siques, le tout duns le but suprême de former dcs cito)cns utilcs
à leurs puys et dévoués aux institution::: républiraines.

L'erreur commllne uux éminents csprits, autcul'S de ces plall,
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d'éducation, était de leur attribuer le pouvoir de transíormer
tout à coup les mosurs, les usages, les opinions, les sentiments
de la France, et de régénérer, comme ils le disaicnt, la société
toul entiere. Ils oubliaient que leurs idées étaient en avance de
plus d'un siêcle SUl' la presque totalité dcs peuples, qui ne pal'-
tageaient ui leur enthousiasme pour les progres accomplis
par la Révolution, ni leur foi dans lu durée de lu Bépublique.
Leurs généreuses illusions durent éprouver des déceptions
cruelles lorsqu'ils virent se dresser contre leurs projets des
oppositions si persévérantes et si Iorrnidables. Des écoles
primaires créées dans les villes, les villages, les moindres
hameaux; obligation et grntuité de l'enseigncment pour les
deux sexes, écolcs normales pour les instituteurs et les inst.itu-
írices, séparation de la morale et de lu religion, instruction
civique fondée SUl' J'étude de l'hisloire des institutions du pay:;,
éducation Iortifiante de la gymnastique, travail manuel, exer-
cices militaires marchant de pair duns l'écolc ave c l'instruction;
toutes ces conquêtes de la Révolution étaient si peu réalisables
au moment ou c!les étaien t conçues, que nous avons encore au-
jourd'hui ~ soutcnir d'ardentes luttes pOUl' les conservar et en
assurer lc bienfait aux génératious futures.

v
LA LlDERTÉ DE L'El'iSEIGNEl\1ENT ET LES ÉCOLES PRIVÉES

En confiant aux pouvoirs publics lo soin d'organiser, aux
frais de l'l~tat, un vaste systeme d'instruction publique, les au-
teur. des t'apports faits, au nom des comités, à l'Asscmblée
constituante, à J'As::icmblée législative et à la Convention, Tal-
leyl'Uuu, Condol'cel, Lanthenas, Homme, Lakanal, Daunou,
fidcles aux principes de la libcl'té, laissel'enl subsister les éta-
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blissements privés fondés par les particuliers ou les corporations.
« 00 commettrait une véritable injustice, dit Condorcet, en

donnaut à la majorité réelle des chefs de famille et plus encore
en conflant à celle de leurs représentants, 1e pouvoir d'obliger
les peres à renoncer au droit d'élever eux-mêmes leurs familles.
Par une telle institution qui, brisant les liens de la nature, dé-
truirait 1e bonheur domestique, affaiblirait, ou même anéanti-
rait les sentiments de reconnaissance fíliale, premier garant de
toutes les vertus, on condamnerait la société qui l'aurait adop-
tée à n'avoir qu 'un bonheur de convention et des vertus factices.
Ce moyen peut former sans douto un ordre de guerriers ou une
société de tyruns ; mais il ne fera jamais un peuple de freres. »

La Ioi du 29 Irimaire nn II, SUl' le rapport de Bouquier, consacra
le príncipe de la liberté de l'enseignement. La 10i du 3 brumaire
an IV, demiere muvre de la Convention en Iaveur de l'instruc-
tiou publique, témoigne du mêrne respect pour les droits des
pê res de famille.

« Nous avons cru devoir rechercher, dit le rapporteur (Dau-
nou), quelles étaient les limites naturelles de la loi dont nous
aurons à vous présenter le projet, et nous avons aperçu ces li-
mites dans les droits individueIs que la Constitution nous 01'-

donnait de respecter. Nous nous sommes dit : liherté d'éduca-
tion domestique, Iiberté des établissernents particuliers et nous
avons ajouté liberté des méthodes instructives. »

L'histoirs de l'instruction publique pendant la H.évolution et
les cent dernieres années qui 1'ont suivie, nous a appris à dis-
tinguer parmi les hommes politiques qui ont réclamé la liberté
de l'enseignement à ses divors degréf', ceux qui 1'0nt considérée
comme un principe, comme un droit imprescriptible, ot ceux
qui l'ont demandée pour eux-mêmes, afin de s'en servir comme
d'une arme offensive contre les instiLllLions qll'ils s'elforçaient
de renverser, se promettant bien, des qu'ils seraient nu pou-
voir, de la refuser à leurs adversaires.
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Quelques-uns des premiers pousserent l'amour de la liberté
jusqu'à combattre comme dangereux l'organisation par l'État
d'un corps enseignant.

« Apres avoir secoué le joug des tyrans, dit Durand-MaiHane,
apres avoir fait disparaitre la domination sacerdotale et détruit
jusqu'aux dernieres traces de tous les corps moraux et poli-
tiques, il est bien étrange que, sous prétexte de sciences et de
lumieres, on propose à la nation de faire, à ses propres Irais,
un état particulier et permanent à une classe de citoyens. Et
quels citoyens! Des hommes, les plus capables de dominer
l'opinion publique en la dirigeant! »

On s'étonne de voir cette opinion professée au sujet de 1'01'-

ganisation du haut enseignement par Fourcroy, qui devait si
puissamment concourir plus tard à la création de l'université
impériale,

« Je crois, dit-il, qu'il y aurait du danger à établir des écoles
publiques salariées par la nation. Supposons, en effet, plusieurs
centaines d'instituts et quelques dizaines de lycées disséminés,
comme on le proposait, sul' tout le territoire de la République,
introduisant des relations intimes entre eux, des rassemble-
ments multipliés et un centre de direction, de correspondance
et de mouvement; u'est-il pas évident que dans cette machine
ainsi montée, non seulement seront rassemblées les gothiques
universités et les aristocratiques académies; mais encore
qu'elle eu présentera un amas beaucoup plus considérable qu'il
n'était lorsqu'on a senti la nécessité de détruire ces institutions
royales ? .• Solde r tant de maitres, créer tant de places inamo-
vibles, c'cst Iormer des especes de canonicats, c'est permettrc
enfin à des professeurs privilégiés de faire à leur gré des leçons
froides que l'émulation ou le besoin de la gloire n'inspireplus.))

Écoutons encore à ce sujet Thihnudeau, dont les événements
modifiêrent singulieremeut les idée , libéralcs [1101'S jusqu'à
I'cxagératioll.
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« N'aura-t-on donc jamais conflance en la libertá! N'a-t-elle
pas déjà fait assez de miracles pour que l'on abandonne à son
génie le soin d'instruire los homrnes et de les rendre heureux?

« L'enseignement doit être libre, si l'on veut avoir de bons
maltres et former des citoyens dignes de la République. Le
gouvernement doit seulement salaricr, mais en proportion de
leur travail, les hommes qui se livreront au premier degré
d'instruction des enfants et non offrir des places à l'oisiveté et
à l'intrigue.

« Le plan présenté par le comité et qui n'est à peu pres
qu'une copie de celui de Condorcet, me paratt plus propre à
propager l'ignorance qu'à répandre les lumieres de la vérité.
C'est un gouvernement pédagogique que 1'on veut fonder dans
le gouvernernent républicain, une nouvelle espece de clergé,
qui remplacerait d'une maniere plus funeste les ministres de
la superstition; cal' tous les prêtres de Memphis et de Thebes,
jusqu'aux disciples de Jésus, ont commencé par être les dépo-
sitaires de la philosophie des temps primitifs, et les instituteurs
qu'on vous propose seraient souvent, avec leur traitement, les
plus riches de la commune et deviendraient, par leur influence
morale, ce qu' étaient les curés, des imposteurs et des charlatans !»

Tout en votant pour la liherté de l'enseignement, la plupart
des députés siégeant SUl' la Montagne, soutinrent que l'État
avait le droit de surveiller les écoles privées et de prendre les
mesures nécessaires pOUl' que leur enseignement ne Iút pas en
opposition avec les príncipes dl1 gouvernr.ment. Apres la chute
de Robespíene, les Thermidoriens se joignircnt à la droite pOUl'
réclamer la liberté absolue.

La même oppositiou entre les deux partis se continua pen-
dant toute la durée du Directoire ave c cette différence que les
apologistes des écoles privées s'attacherent à jeter lo discrédit
SUl' les écoles publiques, soutenues par tous Les représentants
restés fideles à la République.
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VI

Les onze mois écoulés du ti septembre 1793 au 9 thermidor
a vaient porté un coup terrible aux établissemcnts scolaires fon-
dés par la Convention. La suppression du culte catholique, la
fermeture des églises dans les villes et les campagnes, les pro-
Innations dont elles avaient été le théàtre, ne pouvaient que
blesser profondément les ámes religieuses. Les idées philoso-
phiques et politiques des législateurs n'nvaient point pénétré
au sein des masses populaires, et c'était une des plus grandes
fautes de la Révolution d'avoir voulu les imposer par la force.

Les paysans avaient profité de tOI1S les avantages que leur
avait prornis la Révolution en nbolissant la taille, la díme, les
aides, les droits féodaux, tous les abus odieux dont ils avaient
été si longtemps victimes. Mais ils avaient conservé leurs con-
victious religieuses et il ne fut pas difficile aux ennemis de la
Révolution de leur inspire r une grande méfíance contre lo gou-
vernement de la République, et principalement contre les écoles
qui l'ont représenté cornme mettant en péril la foi et la moralité
de leurs eníants.

II ne faut donc pas s'étonner des obstacles que rencontra
presque partout l'exécution des décrets de la Convention SUl'

l'organisation de l'instruction primaire et de la préférence don-
née aux écoles libres patronnées par lc clergé et l'aristocratio.
C'est ce que purent constater les commissaires envoyés dans les
départemeots par la. Conveution et le Directoire, et que ne man-
querent pas de faire re sortir les rnembres des Assemblées
appartenant h la réaetion religieuse et monarchique.
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VII

SURVEILLANCE DES ÉCOLES PRIVÉES

L'article Ui do la loi, dont Lakanal avait, le 7 brumaire, pré-
senté le projet adoptá le 27 du même mois, portait ce qui suit :

« La loi ne peut porter aucune atteinte au droit qu'ont les
citoyens d'ouvrir les écoles particulieres et libres sons la SUl'-

veillance des autorités constituées. »

Le montagnard Duhem fit à ce sujet l'observation suivante,
accueillie par les murmures des Thermidoriens triomphants :

« Je crains, dit-il, que par l'effet de cet article les écoles pu-
bliques ne deviennent, à 1'égard des écoles particulieres, ce
qu'étaient autrefois les écoles de pauvreté à l'égard do ce11esou
1'on payait, Je crains qu'elles ne soient fréquentées que par les
enfants des sans-culottes et que messieurs les riches n' envoient
pas les leurs dans les autres. »

« Je pense, dit à son tour Romme, que si vous voulez don-
ner des instituteurs républicains à vos enfants, vous nc devez
pas vous en tenir à ce que vous avez fait hier. II faut que la
surveillance nationale entre dans les écoles particuliêres pour
s'assurer qu'ils y sont élevés dans un bon esprit et qu'on leur
enseigne des principes de républicanisme. Je crois que le comité
d'instruction publique doit ôtre chargé d'examiner : :I. o si le
choix des instituteurs ne doit pas être soumis à quelques for-
malités qui assurent que ces fonctions no serout confléos qu'à
des hommes dont los moours sont pures ; 20 s'il nc conviendrait
pas que ces hommes fussent astreints à se servir des mêmes
livres élémentaires que ceux qui seront d'usage duns les écoles
publiques; 3° s'il ne convicndrait pas de prescrire à Jeurs éleves
les mêrnes oxercices gyrnnastiques qu'à ccux des écoles pu-
bliques; 4° enfin s'il ne serait pas nécessaire quo los examens
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fussent plus fréquents et que, sur certaines parties, ils fussent
traités par les éleves eux-mêmes, car ils seront plus justes que
beaucoup d'instituteurs que vous placerez à cõté d'eux.

« Les observations de Romme (combattues par Dubois-Ct'ancé
et Clauzel) me semblent d'un grand poids, dit Lakanal. Il ne
faut pas porter atteinte au droit que les parents ont d'élever
leurs enfants; mais ii faut aussi surveiller les éducations parti-
culieres, afin qu'elles contribuent au maintien et à la prospérité
de la République. Ainsi je crois qu'il serait avantageux que le
comité trouvát le moyen de concilier ce qui est dú à la faculté
qui appartient au pere d'élever son enfant avec les droits que la
patrie a sur ce dernier. »

La liberté consacrée par la loi du 27 brumaire avait donné
naissance à UIl grand nombre d'écoles privées et accru l'anta-
gonisme existant entre les établissements libres et ceux de
l'État. La guerre aux iostitutions républicaines était déjà décla-
rée : elle était bien prês de devenir générale et c'est ce qui se
produisit sous le Directoire.

Déjà Boissy d'Anglas, dans un rapport présenté à la Con-
vention le 5 mes ido!' an III, avait demandé s'il ne serait pas
juste et politique de mettre la dépense des écoles primaires à la
charge des communes et, par conséquent, dit-il, « à celles des
citoyens qui ne semblent pas devoir profiter des immenses
acrifices que la nation fait à cet égard. »
Barbé-Marbois qui fut l'organe des opinions royalistes au

Conseil des Ancien , oppo a le 30 ventõse an IV le désordre
dans lequel, selou les expressions dont ii se servit, Robespierre
et es complice avaient ploogé l'enseignement dans ce qu'ils
appelaient non ans rai on leur republique, à celui dans lequel
ii se trouvait depuis le 9 thermidor.

« De' temps moins déplorables succéderent, dit-il; les écoles
primaires, décrétées par la Convention, ont des éleves plus nom-
breux, urtout dan les communes urbaines. Les doctrinaires
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ont quitté leurs anciens costumes et continuent, avec le zele le
plus louable, leurs soins aux petits garçons. D'autres mattres et
surtout ceux qu'on appelait les petits [réres y exercent la mêrne
profession. Des femmes se sont aussi consacrées à l'éducation
du sexe, et,loogtemps perdues pour lu société , elles lui sont
enfin devenues utiles au momeot ou elles y sont entrées, »

Tout eút été pour le mieux sans doute, si, à mesure que s'ou-
vraient et se multipliaient les écoles dirigées par les congréga-
tions religieuses des deux sexes, Ies écoles républicaines
n'eussent pas été signalées aux familles comme dangereuses et
immorales.

Le8 membres des Conseils, qui oe partageaient pas les opi-
nions de Boissy d' Anglas ou de Barbé-Marbois , s'émurent
sérieusement des attaques dirigées contre les écoles publiques
et les instituteurs.

Une commission spéciale composée de Jean Debry, Mortier
du Pare, Gay-Vernon et Luminais fut chargée par le conseil
des Cinq-Cents d'examiner le mode de surveillance à établir sur
les chefs d'étnblissernents particuliers d'instruction et d'éduca-
tion et sur tous les individus privés qui se livraient à l'ensei-
gnement.

« Que voyons-nous aujourd'hui , dit Luminais dans son
rapport t Presque partout des instituteurs mercenaires, des
Iongtemps façonnés à des inclinations serviles, enncmis de la
République, présidant à la directioo des écoles.

« La Commission a senti que cet état de choses ne pouvait
subsister plus longtemps sans mettre en danger la liberte pu-
blique. Elle a cherché un remede à un si grand mal. Elle 11

pensé i}u'ii n'y avait que l'alternative de deux moyens pour y
parvenir:

« Le premier consisterait à faire élever en eommun les en-
fants des citoyens ;

( Le second consisterait à permettrc tous los établissement
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d'éducation qu'il plairait aux individus de former, mais en
même temps à organiser un systeme de direction d'enseigne-
ment et de surveillance sur ces étahlissements, tellement com-
biné que son exécution devlnt facile, ne contrariàt pas les lois
existantes et ne heurtât pas trop rudement nos meeurs et nos
habitudes actuelles.

« Je ne disconviendrai pas que le premier moyen eút pré-
senté de grands avantages et eút produit des eflets surprenants;
mais votre Commission a pensé que nous n'étions pas encore
múrs pour de pareilles idées et que, d'ailleurs, l'article 300 de
la Constitution semblait y mettre obstacle. »

Les moyens proposés par Luminais consistaient à exige r des
instituteurs le serment de haine à la royauté et à l'anarchie,
d'attachement, de fidélité à la République et à la Constitution de
l'an III, à imposer aux écoles l'usage des livres désignés par le
Directoire. Les peres ou chefs de famille qui voudraient se char-
ger par eux-mêmes ou par des instituteurs particuliers de
l'éducation de leurs eníants étaient libres, lorsque leurs enfants
ou parents auraient atteint l'âge de huit ans, d'en adresser la
déclaration à l'administration municipale.

A compter du premier vendémiaire de l'an VII, aucun citoyen
au-dessous de cinquante ans ne pourrait enseigner publique-
ment la moral e ni être chef d'un établissement particulier
d'éducation s'il n'était ou n'avait été marié.

« Le mariage seul, dit-il, donne une garautie à la société.
Le mariage seul lie les hommes à la société, les attache à la
chose publique, leur fait entir qu'il ont une patrie. Le céli-
bataire est une plante para ite qui stérilise le champ dans lequel
il nalt, Tl ne voit que lui dans l'univers. On ne manquera pas
de nous dire, ajoute Lurninais, que par cette obligation à laquelle
nous voulons a treindre les citoyens dont nous venons de par-
ler, nous altérons la liberté des cultes qui nous est assurée par
notre pacte social.
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« Mais, citoyens représentants, cette objection n'est spé
cieuse que pour ceux qui confondent perpétuellement l'ensei-
gnement de la morale avec le culte ... Lorsque l'on réfléchit
sérieusement sur la nature des cultes, ii n'est personne de vous,
citoyens représentants, qui ne puisse se convaincre qu'un culte
n'est autre chose qu'une maniere particuliere d'adorer Dieu et
-non l'art d'enseigner la morale; et que les cultes ne differeut
les uns des autres que SUl' les accessoires qui accompagnent
l'acte d'adoration.

« n est temps de poser la ligne de démarcation qui sépare
ces deux fonctions; il faut. les ramener à leur véritable nature
et à leur destination primitive. Vous ne devez pas souffrir qu'au-
cun citoyen enseigne la morale sans l'attache du gouvernement
et sans que celui qui l'enseigne vous donne la garantia de sa
moralité et de sa fidélité aux lois. 11 ne peut en donner de
meilleure qu'une femme et des enfants. Vous avez le droit de
l'exiger, vous devez le faire : le salut public vous le com-
mande.

« Comme ii n'y a pas deux moyens de dire aux hommes
qu'ils doivent être justes, prudents, courageux, sinceres, tem-
pérants, nous vous proposons de faire composer un livre élé-
mentaire de morale, uniforme, qui puisse s~rvir dans toutes les
écoles.

« Notre but sera atteint si le projet de loi que nous vous pré-
sentons peut concourir à extirper de la France les semences de
royalisme et de superstition que la malveillance de nos ennemis
ne cesse d'yjeter. »

Roger-Martin demanda aussi le 8 ventõse que l'on prtt des
précautions centre les manreuvres de l'esprit de parti, auquel
on avait laissé selon lui les moyens de tout oser et de tout en-
treprendre pour arracher la jeunesse française à l'instruction
des écoles publiques.

« De là sont nés, dit-il, sous J'influence de la faction l'oya-
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liste, cette foule d'instituteurs prives, qui, SUl' tous les point.s de
la République, disputent. encore sous nos yeux de bassesse er
d'empressement à qui servira le mieux la cause de la supersti-
tion et du despotisme, à qui obscurcira le plus parfaitement
l'intelligence de leurs éleves, à qui nuira le plus au régime ré-
publicain en corrompant d'avance les éléments des générations
futures. »

Dulaure attribuait le peu de succes del'enseignement républi-
cain àla difficulté de faire adopter au peuple les idées nouvelles.

« Parler de nouveautés à la plupart des hommes vieillis dans
la routine, c'est les irriter, c'est blasphémer,

« Nos peres, vous disent-ils avec le ton de l'assurance, ont
agi, ont pensé de cette maniere ; nous devons agir et penser
comme eux.

« Si l'on y réfléchit bien, on verra que cette opinion, qui
prend sa source dans l'amour-propre, est le principal obstacIe
à la régénération de I'opinion publique, qu'elle seule peut
maintenir l'ignorance, enchainer les talents, étouffer le génie
et neutraliser toutes les mesures régénératrices. »

Dulaure attendait d'heureux résultats de la composition d'un
ouvrage destiné à répandre les vérités essentielles parmi les
éleves des écolcs et à dissiper les préjugés et les erreurs, fruits
de la superstition. Mais iI réclamait une mesure plus grave et
plus série use ; c'était la création d'un ministêre de I'Instruc-
tion publique, idée mise pOm' la premiere fois en avant par
l'abbé de Saint-Pierre. La principale acceptation de ce minis-
tere serait de former des républicains.
Former des républicains! avait été la plus grande préoccu-

pation de la Convention nationale; ce fut aussi celle des Cinq-
Cents pendant tout le temps qui s'écoula jusqu'au i8 brumaire,
c'est- à-dire précisément à mesure que les institutions républi-
caines, battues en brêche, perdaient dans l'esprit des popula-
tions presque tout leur prestige.
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« Ce que la Républiquc, depuis sa Iondatiou, dit Ileurtaut
Lamerville (1), demande à ses législateurs, c'est d'établir une
instruction conforme aux droits et aux devoirs de l'homme et
du citoyen et aux principes de la raison éclairée par l'expé-
rience des siecles. Sans doute ii existe aujourd'hui une grande
masse de républicains ; mais ils subissent la loi commune; ils
disparaítront dans la nuit des temps. Qui pourra les remplacer ?
Ces enfants seuls dont les bonnes lois feront des hommes. For-
mons donc ces hommes; faisons sortir nos successeurs de ces
écoles primaires, dans lesquelIes les jcunes citoyens viendront
puiser les principes immuables de la morale, de la Iraternité
vigilante, de la sage liberté, du vrai courage, de l'égalité poli-
tique. »

Heurtaut Lamerville attribuait à la loi du 3 brumaire an IV
(loi Daunou) qui avait permis d'ouvrir des écoles privées les
causes de l'état déplorable dans lequel se trouvuient les éccles
publiques.

« Nous arrivons nouvellement de nos départements, dit-il,
nous devons vous dévoiler ce qui a constamment affligé nos
yeux. Nous avens vu les instituteurs pnrticuliers et les institu-
trices se ranger sous la hanniero du royalisme et de ses supers-
titions et se couvrir de la loi SUl' le libre cxcrcice des cultes pour
séduire les tendres objets des espérances de la patrie, pour
corrompre les premiers principes de morale et de liberté, pour
rétrécir leur entendement, pour amollir leur Ame.

« Citoyens représentants, cette fluctuation de I'esprit public
n'aura plus lieu, lorsque les lois relatives à l'instruction et à
toutes les institutions républicaines scront des conséquences les
unes des autres et qu'elles tendront toutes au mêmc but : c'est
l'homogénéité et la liaison des príncipes duns la législation qui
forment l'csprit national et qui influent sur l'instruction de tous
les áges.

(1) Conseil des Cinq-Cents, séance dn 8 messidor an VI.
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« L'apparencc de l'euseignement se changera en réalité aussi-
tôt que 1e Corps législatif voudra irrévocablement que les écoles
particulieres cessent d'être la critique des écoles Iondées par la
Constitution et le scandale de l'éducation républicaine.

« Nous avens tous juré haine à la royauté et à l'anarchie. Eh
bien, ne les voyez-vous pas l'une et l'autre vous épier, et sou-
rire dans le lointain à votre incertitude ou à chaque impuissance
que vous manifestez, quaud iiest question de former des hommcs
1ibres et de mettre ]'enfance dans la confidence de la Bépu-
blique. Nous voulons teus la pureté des mreurs. Eh bien, ce
n'est que SUl' les banes Iréquentés d'un instituteur primaire,
instruit, républicain et respecté, que le berceau des meeurs et
des vertus civiques sera solidement placé.

« Alors, et en rendant communes aux écoles particulieres lcs
mesures adoptées pour les écoles primaires, tous les instituteurs
vous scconderont et ne rivaliseront entre eux que de ta1cnt et
de civisme. »

Plusieurs arrêtés du Directoire avaient fait droit à ces di-
verses réclamations, soit en déterminant certaines conditions à
remplir pour diriger des établissements d'instruction (27 bru-
maire an VI, 17 novembre 1797); soit en organisant une active
surveillance SUl' les écoles privées (17 pluvióse an VI, 5 fé-
vrier {79B).
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